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AU SOUTIEN DE SA CONTESTATION DE LA DEMANDE DE RÉVISION DU ROEÉ VISANT LA 
DÉCISION D-2025-022, HYDRO-QUÉBEC SOUMET CE QUI SUIT : 
 

I. INTRODUCTION 

1. Le 20 février 2025, une première formation (la Première formation) de la Régie de 
l’énergie (la Régie) a rendu la décision D-2025-022 dans le cadre des phases 1 et 2 du 
dossier R-4270-2024 (la Décision). 

2. Par la Décision, la Première formation, de façon unanime, a notamment approuvé une 
pratique comptable règlementaire autorisant la comptabilisation d’un actif réglementaire 
correspondant aux coûts prévus de l’ordre de 272 M $ pour l’année 2025 de l’activité 
« Maîtrise de la végétation » (les Coûts MV) relativement aux activités de transport et de 
distribution d’électricité (la Conclusion). 

3. Le 20 mars 2025, le Regroupement des organismes environnementaux en énergie (le 
ROEÉ) a déposé une demande de révision partielle auprès de la Régie afin que cette 
dernière révise et révoque, suivant l’article 37 al. 1(3o) de la Loi sur la Régie (la LRÉ), la 
Décision (la Demande de révision) quant à la Conclusion1. 

4. Pour les motifs suivants, Hydro-Québec, dans ses activités de transport d’électricité (HQT) 
et dans ses activités de distribution d’électricité (HQD) (collectivement, HQTD), soumettent 
que le ROEÉ échoue à son lourd fardeau de démontrer un quelconque vice de fond de 
nature à invalider la Décision. En fait, le ROEÉ demande à la formation de la Régie 
siégeant en révision de substituer son appréciation de la preuve à celle de la Première 
formation pour que la position qu’il avait soutenue sans succès devant cette dernière soit 
retenue. Or, tel n’est pas la nature du recours en révision prévu à l’article 37 LRÉ2. 

5. Ainsi, la Demande de révision est mal fondée et doit être rejetée. 

II. LA DÉCISION  

6. Le 1er août 2024, HQTD ont déposé une demande conjointe à la Régie pour la fixation des 
tarifs et conditions de transport d’électricité pour les années 2023, 2024 et 2025 ainsi que 
de distribution d’électricité pour l’année 2025-2026 (la Demande tarifaire)3. Il s’agit du 
dossier R-4270-2024. 

7. Dans leur Demande tarifaire, HQTD ont demandé à la Régie d’approuver une pratique 
comptable réglementaire autorisant : 

a) la comptabilisation d’un actif réglementaire correspondant à la totalité des Coûts MV 
pour les volets de distribution et de transport, son intégration à la base de tarification 
et sa rémunération au coût moyen pondéré du capital, et son amortissement selon une 
méthode linéaire sur la période relative aux effets escomptés des travaux sur la qualité 
du service; et 

 
1  Demande de révision, Pièce B-0002 (dossier R-4293-2025). 
2  HQTD précisent que suivant la décision procédurale D-2025-063, ceux-ci limitent leurs arguments 

présentés dans le présent mémoire à la question de l’existence de vices de fond au sens de 
l’article 37 al. 1(3o) LRÉ et réservent leurs commentaires sur les remèdes appropriés à une phase 
ultérieure, le cas échéant.  

3  Pièce B-0002; Décision, par. 1. 
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b) l’intégration de ces coûts à la base de tarification sur une base mensuelle à compter 
du 1er janvier 2025 (la Pratique comptable)4. 

8. Le 2 août 2024, la Première formation a établi trois phases pour étudier la Demande 
tarifaire5. 

9. Le 16 septembre 2024, la Première formation a jugé qu’un examen de tous les sujets ne 
pourrait être raisonnablement complété en temps opportun et a reporté l’examen de 
certains sujets dans le cadre d’une quatrième phase, soit ceux « dont l’examen peut se 
faire ultérieurement à la fixation des tarifs respectifs »6. 

10. La Pratique comptable a fait l’objet d’un examen par la Première formation dans le cadre 
de la Phase 1 du dossier R-4270-20247. 

11. La Décision porte sur le fond des phases 1 et 2, soit sur les sujets communs à 
HQTD (Phase 1) ainsi que sur les tarifs et les conditions de transport d’électricité d’HQT 
pour les années 2023, 2024, et 2025 (Phase 2). 

12. Soulignons que sur les cinq (5) intervenants s’étant positionnés sur la Pratique comptable, 
trois d’entre eux l’ont appuyée8. 

13. En rendant sa Conclusion, la Première formation a précisé qu’elle accueillait la demande 
de Pratique comptable pour les motifs invoqués par HQTD, qu’elle avait auparavant 
détaillés dans la Décision, en sus d’autres motifs qu’elle a ensuite présentés9. 

14. En outre, la Première formation s’est expressément déclarée « satisfaite de la preuve 
présentée par HQTD pour justifier les budgets demandés » pour la Pratique comptable10. 

15. Il convient donc de revenir sur les arguments présentés par HQTD au soutien de la 
Pratique comptable ainsi que sur la preuve administrée par HQTD devant la Première 
formation. 

16. HQTD ont fait valoir que plusieurs éléments avaient fait évoluer le contexte entourant la 
planification et la réalisation de maîtrise de la végétation depuis leurs derniers dossiers 
tarifaires, soit : 

a) l’impact des changements climatiques; 

b) la forte augmentation des coûts depuis les dernières demandes tarifaires; 

c) des travaux plus coûteux en raison d’une végétation plus dense; et  

d) la mise en place des stratégies découlant des cibles de son Plan d’action 203511.  

 
4  Pièce B-0002, Demande tarifaire, par. 7; Décision, par. 29. 
5  Décision procédurale D-2024-081, par. 11. 
6  Décision procédurale D-2024-097. 
7  Décision procédurale D-2024-081. 
8  Décision, par. 50-58. 
9  Décision, par. 65. 
10  Décision, par. 70-71 (à cet égard, voir aussi : par. 40-44). 
11  Décision, par. 25-29; Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 8-9; Pièce B-0133, HQTD-5, document 4.1, 

Réponses à la demande de renseignements no 1 de la FCEI – Transport et Distribution, question 11.1, 
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https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=1
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0010-Dec-Dec-2025_06_10.pdf#page=1
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0002-Dem-Dem-2024_08_01.pdf#page=1
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=10


 

- 2 - 

 

b) l’intégration de ces coûts à la base de tarification sur une base mensuelle à compter 
du 1er janvier 2025 (la Pratique comptable)4. 

8. Le 2 août 2024, la Première formation a établi trois phases pour étudier la Demande 
tarifaire5. 

9. Le 16 septembre 2024, la Première formation a jugé qu’un examen de tous les sujets ne 
pourrait être raisonnablement complété en temps opportun et a reporté l’examen de 
certains sujets dans le cadre d’une quatrième phase, soit ceux « dont l’examen peut se 
faire ultérieurement à la fixation des tarifs respectifs »6. 

10. La Pratique comptable a fait l’objet d’un examen par la Première formation dans le cadre 
de la Phase 1 du dossier R-4270-20247. 

11. La Décision porte sur le fond des phases 1 et 2, soit sur les sujets communs à 
HQTD (Phase 1) ainsi que sur les tarifs et les conditions de transport d’électricité d’HQT 
pour les années 2023, 2024, et 2025 (Phase 2). 

12. Soulignons que sur les cinq (5) intervenants s’étant positionnés sur la Pratique comptable, 
trois d’entre eux l’ont appuyée8. 

13. En rendant sa Conclusion, la Première formation a précisé qu’elle accueillait la demande 
de Pratique comptable pour les motifs invoqués par HQTD, qu’elle avait auparavant 
détaillés dans la Décision, en sus d’autres motifs qu’elle a ensuite présentés9. 

14. En outre, la Première formation s’est expressément déclarée « satisfaite de la preuve 
présentée par HQTD pour justifier les budgets demandés » pour la Pratique comptable10. 

15. Il convient donc de revenir sur les arguments présentés par HQTD au soutien de la 
Pratique comptable ainsi que sur la preuve administrée par HQTD devant la Première 
formation. 

16. HQTD ont fait valoir que plusieurs éléments avaient fait évoluer le contexte entourant la 
planification et la réalisation de maîtrise de la végétation depuis leurs derniers dossiers 
tarifaires, soit : 

a) l’impact des changements climatiques; 

b) la forte augmentation des coûts depuis les dernières demandes tarifaires; 

c) des travaux plus coûteux en raison d’une végétation plus dense; et  

d) la mise en place des stratégies découlant des cibles de son Plan d’action 203511.  

 
4  Pièce B-0002, Demande tarifaire, par. 7; Décision, par. 29. 
5  Décision procédurale D-2024-081, par. 11. 
6  Décision procédurale D-2024-097. 
7  Décision procédurale D-2024-081. 
8  Décision, par. 50-58. 
9  Décision, par. 65. 
10  Décision, par. 70-71 (à cet égard, voir aussi : par. 40-44). 
11  Décision, par. 25-29; Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 8-9; Pièce B-0133, HQTD-5, document 4.1, 

Réponses à la demande de renseignements no 1 de la FCEI – Transport et Distribution, question 11.1, 
 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0002-Dem-Dem-2024_08_01.pdf#page=3
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=16
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0002-Dec-Dec-2024_08_02.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf#page=1
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0002-Dec-Dec-2024_08_02.pdf#page=1
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=21
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=26
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0133-DDR-RepDDR-2024_10_30.pdf#page=37


 

- 3 - 

 

17. L’effet combiné des événements météorologiques et de la végétation qui atteint les lignes 
électriques constitue la principale cause de pannes sur le réseau de distribution. Une 
proportion d’environ 40 % des pannes de moyenne tension est en effet causée par des 
arbres et des branches. La végétation est également la principale cause des pannes sur 
le réseau de distribution lors d’événements climatiques hors normes12. 

18. Le Plan d’action 2035 d’HQTD met la fiabilité du réseau au cœur des priorités d’HQTD et 
fixe une cible de réduction des pannes de 35 % d’ici sept (7) à dix (10) ans. L’atteinte de 
cette cible doit se faire notamment par la mise en œuvre de la stratégie de maîtrise de la 
végétation, laquelle prévoit entre autres la hausse des cibles en termes de portées 
dégagées ou d’hectares traités et une adaptation des modes d’intervention selon le type 
de milieu. Cet accroissement du volume à traiter se traduit également par une hausse des 
efforts de planification, de coordination et de gestion des travaux à être réalisés13.  

19. Les stratégies de maîtrise de la végétation améliorent la qualité du service, puisque les 
clients des zones traitées jouissent d’une « zone de protection » élargie et d’une fiabilité 
accrue, ce qui se traduit par un avantage économique pour l’ensemble de la clientèle14.  

20. En effet, en dégageant la végétation de son réseau aérien, HQTD peuvent y préserver une 
zone de protection. Les Coûts MV permettent donc (i) d’améliorer directement la qualité 
du service avec des pannes moins fréquentes et moins longues; et (ii) d’assurer la sécurité 
des installations. En ce sens, selon HQTD, les Coûts MV permettraient de réduire, de façon 
globale, les pannées associées à la végétation de 30 % en 2028 et 35 % en 203315. 

21. Cette zone de protection procure un avantage économique pour l’ensemble de la clientèle 
sur la durée du « cycle de retour », de façon analogue aux conducteurs installés en 
souterrain dont les bénéfices sont perceptibles sur plus d’une année et dont les coûts sont 
capitalisés16. 

22. Les Coûts MV permettent non seulement d’améliorer la qualité du service avec des pannes 
moins fréquentes et moins longues, mais aussi la sécurité et la fiabilité des équipements17. 

23. Le cycle de retour est en moyenne de cinq (5) ans pour le réseau de distribution et de 
sept (7) ans pour le réseau de transport. Considérant que les avantages pour la clientèle 
se constatent ainsi sur une durée supérieure à celle où les coûts sont encourus, HQTD ont 
soutenu qu’amortir les coûts sur une période de cinq (5) ou sept (7) ans permettrait 
d’obtenir une meilleure équité intergénérationnelle en ce que les clients assumeront les 
coûts sur une durée correspondant à la période pendant laquelle les bénéfices seront 
perçus18. 

 
p. 37; Pièce B-0187, HQTD-6, document 2, p. 6, 9 et 11; Pièce A-0067, Notes sténographiques de 
l’audience du 15 nov. 2024, Témoignage d’É. Langdeau, p. 36-39; Pièce B-0207, Argumentation d’HQTD 
pour la Phase 1, par. 53-68. 

12  Pièce B-0025, HQD-2, document 1, p. 7; Pièce A-0067, Notes sténographiques de l’audience du 15 nov. 
2024, Témoignage d’É. Langdeau, p. 216-217 et 253-254. 

13  Pièce B-0025, HQD-2, document 1, p. 6; Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 8-10; Pièce B-0077, 
HQTD-5, document 2.1, Réponse à la demande de renseignements no 1 de l’AHQ-ARQ – Transport et 
Distribution, question 12.1, p. 12-13; Pièce A-0067, Notes sténographiques de l’audience du 15 nov. 2024, 
Témoignage d’É. Langdeau, p. 217-218; Pièce B-0207, Argumentation d’HQTD pour la Phase 1, par. 53-
54. 

14  Décision, par. 30-32; Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 9-10. 
15  Décision, par. 33-36. 
16  Décision, par. 32 et 35. 
17  Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 10. 
18  Décision, par. 37-39. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0187-Audi-PiecesAudi-2024_11_15.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=36
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0207-Audi-Argu-2024_11_20.pdf#page=20
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0025-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=216
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0025-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0077-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=217
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0207-Audi-Argu-2024_11_20.pdf#page=20
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=16
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=17
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=17
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=10
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=18
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24. Après avoir exposé les arguments et la preuve d’HQTD, et avoir résumé les positions des 
intervenants, la Première formation a souligné que :  

[64] Tel que mentionné au paragraphe 53 de sa décision D-2010-020, la 
Régie considère important de poursuivre la ligne directrice établie dans ses 
décisions antérieures et de maintenir, comme assise première, la 
compatibilité des méthodes comptables utilisées pour la fixation des tarifs 
avec les conventions comptables reconnues. Toutefois, en conformité avec 
les pouvoirs qui lui sont dévolus en vertu de la Loi, des adaptations ou 
modifications de ces règles peuvent être retenues par la Régie si elle le juge 
nécessaire aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables19. 

25. La Première formation a ensuite conclu que : 

a) il était opportun, en l’espèce, d’adapter les règles comptables relatives aux Coûts MV 
« aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables »; 

b) les travaux liés à la maîtrise de la végétation, lesquels permettent d’améliorer la qualité 
du service et de réduire les pannes de réseau, « produisent un bénéfice durable pour 
la clientèle en fonction du cycle de retour »; 

c) ces bénéfices se constatent sur une durée supérieure à celle où les Coûts MV de la 
végétation sont encourus; 

d) c’est la totalité des Coûts MV qui permet ces bénéfices sur plusieurs années, en créant 
une zone de protection élargie sur le réseau aérien; 

e) amortir ces coûts sur une période de cinq (5) ans pour HQD et de sept (7) ans pour 
HQT permet d’obtenir une meilleure équité intergénérationnelle en ce que les clients 
assumeront les coûts sur une durée correspondant à la période pendant laquelle les 
bénéfices sont perçus20. 

26. La Première formation a précisé qu’il n’est pas nécessaire que des dépenses soient reliées 
à un actif tangible pour être capitalisable d’un point de vue réglementaire. À cet égard, elle 
a relevé l’exemple des subventions versées en vertu des programmes commerciaux dans 
le secteur du gaz naturel, lesquelles sont reconnues comme un actif réglementaire, sans 
pour autant qu’elles soient liées à des actifs tangibles21. 

27. En conséquence, la Première formation a approuvé : 

a) La Pratique comptable autorisant la comptabilisation d’un actif réglementaire 
correspondant aux coûts prévus de l’ordre de 272 M$ pour l’année 2025 de l’activité 
Maîtrise de la végétation, tant pour HQT qu’HQD; 

b) L’intégration de cet actif réglementaire à la base de tarification respective d’HQD et 
d’HQT; et 

c) L’amortissement sur une période de cinq (5) ans pour HQD et de sept (7) ans pour 
HQT22. 

 
19  Sauf indication contraire, tous les traits de soulignement dans le présent mémoire sont des soussignés et 

les références mentionnées dans les décisions citées sont omises. 
20  Décision, par. 65-67. 
21  Décision, par. 68, citant D-2023-127, p. 87-88 (onglet 32). 
22  Décision, par. 72-73. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4213-2022/doc/R-4213-2022-A-0090-Dec-Dec-2023_11_01.pdf#page=87
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=26
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28. Finalement, la Première formation a demandé à HQD de déposer, dans son prochain 
dossier tarifaire, un balisage intégré sur les Coûts MV et ses pratiques ainsi qu’une analyse 
des résultats. La Première formation s’est aussi déclarée satisfaite des indicateurs de 
performance liés à la maîtrise de la végétation présentés par HQT et lui a demandé de 
fournir une actualisation de ceux-ci lors de son prochain dossier tarifaire23. 

III. LA DEMANDE DE RÉVISION 

29. Le ROEÉ soutient que la Décision est entachée de deux vices de fond de nature à 
l’invalider. 

30. Premièrement, la Décision serait viciée en ce qu’elle inclurait dans la base de tarification 
d’HQTD et capitaliserait une catégorie de dépenses complètement étrangère à la notion 
de « base de tarification », telle que définie à l’article 49 al. 1 (1º) LRÉ, et qui ne serait pas 
de la nature d’une dépense en capital, le tout avec pour effet de dénaturer le sens des 
expressions « base de tarification » et « dépenses en capital » ainsi que l’objet du régime 
de régulation publique de la LRÉ (le Vice no 1). 

31. Deuxièmement, la Décision serait viciée en ce qu’elle serait motivée de manière nettement 
insuffisante et négligerait d’aborder certains aspects essentiels, dont la légalité, de la 
question de l’inclusion des dépenses d’entretien de la végétation dans la base de 
tarification d’HQTD, contrevenant ainsi de façon marquée à l’obligation imposée à la Régie 
par l’article 18 LRÉ (le Vice no 2). 

IV. LE POUVOIR DE RÉVISION DE LA RÉGIE 

32. La Régie peut réviser une décision qu’elle a rendue « lorsqu’un vice de fond ou de 
procédure est de nature à invalider une décision »24. 

33. La notion de vice de fond au sens de l’article d’article 37 LRÉ est restreinte. Elle réfère à 
un vice sérieux, fondamental et de nature à invalider la décision. La première formation 
doit avoir tiré des conclusions qui sont insoutenables et ne peuvent être défendues. La 
formation de la Régie siégeant en révision ne peut donc intervenir que si la décision est 
entachée d’erreurs évidentes, grossières et fatales. En d’autres mots, selon les cours de 
justice, ces erreurs doivent « sauter aux yeux ».  

34. Ainsi, le fait qu'il puisse exister d’autres positions soutenables à l’égard des questions 
soumises n’a pas pour effet d’invalider la décision de la première formation.  

35. Une seconde formation de la Régie ne peut donc pas réviser la décision d’une première 
formation uniquement parce qu’elle aurait une opinion, une interprétation ou une position 
différente sur l’application d’une disposition de la LRÉ ou sur l’appréciation des faits.  

36. En ce sens, la notion de vice de fond de l’article 37 LRÉ est plus exigeante que la norme 
de contrôle de la décision raisonnable en matière de révision judiciaire, et la demande en 
révision ne doit pas être, ni un pourvoi en contrôle judiciaire, ni un appel déguisé. 

 
23  Décision, par. 74 et 80-101. 
24  Art. 37 al. 1 (3o) LRÉ. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=27
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=11
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 Hydro-Québec c. Régie de l’énergie, 2024 QCCS 761, par. 35, 40 et 46 (onglet 5) 

[35] Dans l’arrêt Corbi c. Ville de Montréal, la Cour d’appel définit la nature du 
vice de fond qui donne ouverture à ce qu’une deuxième formation du même 
tribunal administratif invalide une décision d’une première formation : 

[13] Rappelons en effet que le recours créé par cette disposition n’est 
ni un appel […] ni (pour d’évidentes raisons constitutionnelles) 
l’équivalent d’un contrôle judiciaire et qu’il implique donc une norme 
d’intervention plus sévère, la fonction de révision étant limitée à la 
seule correction des vices de fond ou de procédure (ce qui peut 
justifier la révocation ou la modification de la décision initiale). Cela 
étant, et pour éviter que la révision ne devienne un appel ou ne mime 
le contrôle judiciaire, la jurisprudence définit strictement le « vice », 
et en particulier le « vice de fond » dont il est ainsi question […].  

[14] On parle donc ici d’une erreur si grossière qu’elle invalide la 
décision ou en fait une décision qui, à sa lecture même, est 
indéfendable (un qualificatif fort), une erreur, en somme, dont « la 
gravité, l’évidence et le caractère déterminant » sautent aux yeux. 
C’est à l’identification et à la correction de ce genre d’erreur qu’est 
limité le pouvoir de révision […]. 

[…] 

[39] Dans le cas de la révision administrative applicable à la Régie, il ne s’agit 
pas d’un processus de novo permettant à une deuxième formation de corriger 
toute erreur qu’aurait pu commettre la première formation. Tel que le souligne 
la Cour d’appel au sujet du processus de révision interne des décisions du 
Tribunal administratif du travail (TAT), rédigé en terme similaire, l’application 
de ce pouvoir « doit demeurer exceptionnelle, en raison notamment du 
caractère final des décisions du TAT […]. Afin de "ne pas trahir les finalités de 
la justice administrative", soit la qualité, la célérité et l’accessibilité de celle-ci, 
le recours en révision interne se doit d’être circonscrit par des critères 
exigeants ». Ce pouvoir ne peut pas être exercé « lorsqu’il s’agit de 
divergences d’opinions sur une question factuelle ou quant à l’interprétation 
d’une disposition législative ». 

[40] En fait, ce processus restreint cherche à éviter un contrôle judiciaire lors 
de graves erreurs évidentes, grossières et indéfendables. Ainsi, la prétention 
du mis en cause selon laquelle le pouvoir de révision serait, dans certains cas, 
« possiblement plus étendu » qu’un contrôle judiciaire, contrevient aux 
enseignements de la Cour d’appel et ne saurait être retenu. 

[…] 

[46] La Régie et le mis en cause Stratégies Énergétiques insistent sur le 
caractère surspécialisé de la Régie qui devrait, selon eux, militer en faveur de 
l’exercice de la discrétion de refuser d’entendre le pourvoi. Certes, la Régie 
est spécialisée. Toutefois, cela ne modifie pas la nature de la révision 
administrative qui sera un recours efficace seulement en cas d’erreur 
grossière. 

 Hydro-Québec c. Régie de l'énergie, 2024 QCCS 718, par. 26-30 (onglet 31) 

[28] Selon la juge en chef Savard dans l’affaire Trentway-Wagner, la révision 
administrative demeure un recours exceptionnel. La juge Savard déclare, 
« [a]fin de ‘ne pas trahir les finalités de la justice administratives’ soit la qualité, 
la célérité et l’accessibilité de celle-ci, le recours en révision interne se doit 
être circonscrit par des critères exigeants ».  

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2024/2024qccs761/2024qccs761.pdf#page=9
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2024/2024qccs718/2024qccs718.pdf
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[29] Le vice de fond a été défini par la Cour d’appel comme un vice grave et 
fondamental (« serious and fundamental »), une erreur fatale (« a fatal error 
in the impugned earlier decision ») et une erreur manifeste qui « saute aux 
yeux ». 

[30] Le pouvoir de révision ne peut être exercé lorsqu’il s’agit d’une différence 
d’opinions sur les faits ou l’interprétation d’une disposition législative. La 
Régie-2 ne peut substituer son opinion ou interprétation des faits ou du droit 
à celle de la première formation. Dans Corbi, la juge Savard cite in extenso le 
juge Morissette dans l’affaire Fontaine :  

[…] 

 Voir aussi : Nalcor Energy Marketing Corporation et Hydro-Québec, Décision 
D-2021-043, par. 59 (onglet 29); Déry et Hydro-Québec, D-2024-046, par. 37 et 
54-59 (onglet 33) 

V. LA DÉCISION EST DÉNUÉE DU VICE NO 1 

A. PRÉTENTIONS DU ROEÉ 

37. Le ROEÉ soutient que la Conclusion « dénature complètement » la notion de « base de 
tarification » prévue au sous-paragraphe 49 al. 1(1o) LRÉ, laquelle est indissociable des 
notions de charges d’exploitation et de taux de rendement25. 

38. La Première formation aurait en effet outrepassé les limites de sa discrétion pour 
interpréter l’article 49 al. 1(1o) LRÉ, celle-ci étant limitée par son contexte et l’intention du 
législateur26. 

39. La Première formation aurait aussi excédé sa compétence en dénaturant ce que constitue 
une « dépense en capital », les Coûts MV ne possédant aucune caractéristique d’un coût 
en capital27. 

40. Le ROEÉ allègue par ailleurs que la Première formation ne pouvait s’autoriser du principe 
d’équité intergénérationnelle pour modifier le sens de l’article 49 al. 1 (1o) LRÉ28. 

41. Enfin, le ROEÉ avance que l’équité à laquelle a conclu la Première formation n’est que 
fiction et que celle-ci a rendu une décision qui « financ[e] une réduction artificielle et 
arbitraire de tarifs » et « fauss[e] les bilans d’Hydro-Québec »29. 

B. LES POUVOIRS CONFÉRÉS À LA RÉGIE PAR LA LRÉ 

42. Avant de répondre aux arguments soulevés par le ROEÉ, il est utile de rappeler le cadre 
juridique dans lequel s’inscrivent la Conclusion et les pouvoirs de la Première formation.  

43. En vertu des articles 31 (1º) et 32 (3º) LRÉ, la Régie a « compétence exclusive pour fixer 
ou modifier les tarifs et les conditions auxquels l’électricité est transportée par le 
transporteur d’électricité ou distribuée par le distributeur d’électricité ». 

 
25  Demande de révision, par. 24-25, 34; Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 48-49. 
26  Demande de révision, par. 26-29; Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 64. 
27  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 72. 
28  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 85. 
29  Demande de révision, par. 30-35; Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 86. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4139-2020/doc/R-4139-2020-A-0008-Dec-Dec-2021_04_09.pdf#page=20
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrde/doc/2024/2024canlii51485/2024canlii51485.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=18
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=19
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=22
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=22
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44. L’article 32 (3.1) prévoit que la Régie peut déterminer les méthodes comptables et 
financières applicables à HQTD. Cette disposition rappelle ce que l’article 49 LRE affirme 
spécifiquement en matière de tarification, soit que la détermination d’un actif réglementaire, 
ou la méthode pour y arriver, peut déroger, à la discrétion de la Régie, aux principes de 
comptabilité généralement reconnus. 

45. Conformément à l’article 49 LRÉ, lorsqu’elle exerce ses pouvoirs de tarification pour fixer 
un tarif de transport d’électricité, la Régie doit, notamment :  

a) établir la base de tarification du transporteur d’électricité en tenant compte, 
notamment, de la juste valeur des actifs qu’elle estime prudemment acquis et utiles 
pour l’exploitation du réseau de transport d’électricité; 

b) déterminer les montants globaux des dépenses qu’elle juge nécessaires pour assumer 
le coût de la prestation du service; 

c) permettre un rendement raisonnable sur la base de tarification; 

d) s’assurer que les tarifs et autres conditions applicables à la prestation du service sont 
justes et raisonnables; et 

e) tenir compte de la qualité de la prestation du service. 

46. Bien que l’article 49 al. 1 LRÉ indique a priori les éléments que la Régie doit prendre en 
compte lorsqu’elle fixe ou modifie un tarif de transport d’électricité, l’article 49 al. 4 LRÉ 
prévoit que la Régie peut utiliser « toute autre méthode qu’elle estime appropriée ».  

47. Ainsi, en vertu du quatrième alinéa de l’article 49 LRÉ, la Régie a l’entière discrétion de 
choisir (i) le mode de fixation d’un tarif et (ii) la méthode de tarification à utiliser afin de 
s’assurer que les tarifs fixés soient justes et raisonnables. 

 Art. 49 al. 4 LRÉ : 

[al. 1 - Lorsqu’elle fixe ou modifie un tarif de transport d’électricité ou un tarif 
de transport, de livraison ou d’emmagasinage de gaz naturel, la Régie doit 
notamment : […]] 

Elle peut également utiliser toute autre méthode qu’elle estime appropriée. 

 Intragaz, Société en commandite, D-2007-65 p. 7-8 (onglet 14)  

L’article 49 de la Loi indique les éléments que la Régie doit prendre en compte 
lorsqu’elle fixe ou modifie un tel tarif. Elle doit notamment s’assurer que le tarif 
proposé soit juste et raisonnable. Par ailleurs, cet article 49 in fine prévoit que 
la Régie peut également utiliser toute méthode qu’elle estime appropriée, lui 
conférant ainsi une large discrétion quant à la méthode à utiliser.  

La Loi confère donc à la Régie le pouvoir de fixer ou de modifier un tarif 
d’emmagasinage de gaz naturel. 

 Intragaz, société en commandite et Société en commandite Gaz Métro, D-2013-
081, par. 51-53 (onglet 19) 

 Gaz Métro et Association des consommateurs industriels de gaz, D-2015-029, par 
14, 27, 40-41 (onglet 21) 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=14
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2007-65.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3811-2012/doc/R-3811-2012-A-0018-Dec-Dec-2013_05_17.pdf#page=17
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3811-2012/doc/R-3811-2012-A-0018-Dec-Dec-2013_05_17.pdf#page=17
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3879-2014/doc/R-3879-2014-A-0090-Dec-Dec-2015_03_20.pdf#page=8
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 Voir aussi : Énergir, s.e.c. et Hydro-Québec, D-2022-061, par. 345 (onglet 31)30 

48. Ainsi, la Régie peut écarter la méthode du coût de service pour plutôt retenir, par exemple, 
celle des « coûts évités ». 

 Intragaz, société en commandite, D-2002-149, p. 6-7 (onglet 13) 

 Voir aussi : Gaz Métro et Association des consommateurs industriels de gaz, 
D-2015-029, par. 47 in fine (onglet 21); Énergir, s.e.c. et Hydro-Québec, D-2022-
061, par. 345 (onglet 31)31 

49. En matière de distribution d’électricité, conformément à l’article 52.1 LRÉ, lorsque la Régie 
fixe un tarif applicable par HQD à un consommateur ou une catégorie de consommateurs, 
celle-ci tient compte notamment « des revenus requis pour assurer l’exploitation du réseau 
de distribution d’électricité […] et, en y apportant les adaptations nécessaires, des 
paragraphes 6° à 10° du premier alinéa de l’article 49 […]32.  

50. Ainsi, l’article 52.1 LRÉ décrit la méthode de fixation des tarifs, mais la Régie bénéficie 
d’une discrétion dans son appréciation qu’elle fait de chacun des éléments précisés à 
l’article 52.1 LRÉ. 

 Voir aussi : Énergir, s.e.c. et Hydro-Québec, D-2022-061, par. 347-348 
(onglet 31)33 

51. En outre, l’article 52.3 LRÉ prévoit que dans son appréciation des « revenus requis » (un 
des éléments à considérer selon l’art. 52.1 LRÉ), la Régie tient notamment compte des 
paragraphes 1 à 10 de l’article 49 al. 1 LRÉ ainsi que de son quatrième alinéa, qui prévoit 
que la Régie peut utiliser toute autre méthode appropriée34.  

52. Les articles 49 al. 4 et 52.3 LRÉ, bien que ne fondant pas la Décision en l’espèce, 
témoignent de la grande discrétion dont bénéficie la Régie en matière de fixation des tarifs 
d’électricité.  

53. Enfin, notons que dans l’exercice de ses pouvoirs de tarification, la Régie doit, en vertu de 
l’article 5 LRÉ, assurer « la conciliation entre l’intérêt public, la protection des 
consommateurs et un traitement équitable du transporteur d’électricité et des 
distributeurs » et favoriser « la satisfaction des besoins énergétiques dans le respect des 
objectifs des politiques énergétiques du gouvernement et dans une perspective de 
développement durable et d’équité au plan individuel comme au plan collectif »35.  

54. Il appert de l’ensemble de ces dispositions que la Régie s’est vue attribuer les pouvoirs, et 
une large discrétion, pour établir la base de tarification, déterminer les revenus requis et 
fixer des tarifs de transport et de distribution d’électricité qui soient justes et raisonnables 
sur la base de critères prévus dans la loi, ou selon des principes généraux ou toute autre 
méthode qu’elle estime appropriés. 

 
30  Cette décision a été révisée par une seconde formation de la Régie (D-2023-024), laquelle a été à son 

tour infirmée par la Cour supérieure dans le cadre d’un pourvoi en contrôle judiciaire (2024 QCCS 718; 
voir onglet 32). Cette décision a fait l’objet d’une permission d’appel devant la Cour appel qui a été 
accueillie (2024 QCCA 468). Les procédures sont pendantes devant la Cour d’appel. 

31  Ibid. 
32  Art. 52.1 al. 1 LRÉ. 
33  Voir supra note 30. 
34  Art. 52.3 LRÉ. 
35  Art. 5 LRÉ. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0061-Dec-Dec-2022_05_19.pdf#page=100
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2002-149.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3879-2014/doc/R-3879-2014-A-0090-Dec-Dec-2015_03_20.pdf#page=18
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0061-Dec-Dec-2022_05_19.pdf#page=100
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0061-Dec-Dec-2022_05_19.pdf#page=100
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0061-Dec-Dec-2022_05_19.pdf#page=101
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4197-2022/doc/R-4197-2022-A-0018-Dec-Dec-2023_02_22.pdf#page=1
https://canlii.ca/t/k3bmd
https://canlii.ca/t/k467b
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=16
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=17
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=5
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55. Nul ne peut sérieusement contester le pouvoir de la Régie de reconnaître un nouvel actif 
règlementaire, ou sa juste valeur, et de l’inclure à la base de tarification si elle l’estime 
« prudemment acquis et utile » pour l’exploitation du réseau de transport et de distribution 
d’électricité. 

56. On ne peut davantage contester le pouvoir de la Régie de s’écarter d’une pratique tarifaire 
établie ou d’instaurer une nouvelle pratique lorsque le contexte ou les circonstances le 
justifient, notamment aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables dans le respect des 
exigences de sa loi habilitante, notamment celles prévues à l’article 5 LRÉ.  

57. De nombreux précédents existent dans le corpus jurisprudentiel de la Régie et d’autres 
régulateurs canadiens et américains au soutien de l’adhésion à des modes et pratiques de 
tarification adaptés et évolutifs, et de la reconnaissance d’actifs réglementaires inclus à la 
base de tarification qui ne sont pas liés à des biens physiques ou tangibles. 

58. En l’instance, seule la question de l’exercice, et non de l’existence, de pouvoirs tarifaires 
autrement incontestables est en cause, et il appert de la preuve, du contexte et de la 
Décision que ces pouvoirs discrétionnaires ont été validement exercés et motivés.    

59. Or, le ROEÉ passe sous silence l’incidence de ces dispositions sur le pouvoir de la Régie 
et fait abstraction de la discrétion que le législateur a conférée à celle-ci, organisme de 
réglementation surspécialisé. La position du ROEÉ revient essentiellement à confiner la 
Régie à appliquer sans discernement des règles fiscales ou comptables, sans égard aux 
circonstances propres à chaque dossier selon la preuve administrée devant elle, et à faire 
fi des précédents pertinents de la Régie en semblable matière. 

C. LA CONCLUSION RESPECTE LE CADRE JURIDIQUE APPLICABLE À LA RÉGIE ET LES 
MOYENS AVANCÉS PAR LE ROEÉ SONT MAL FONDÉS 

60. Comme HQTD le démontreront ci-après, contrairement à ce que prétend le ROEÉ, la 
Première formation ne s’est pas arrogée le pouvoir de redéfinir ou d’ignorer la notion de 
base de tarification prévue par la LRÉ36. 

1. L’argument du ROEÉ qui repose sur la notion de base de tarification est mal 
fondé 

61. Le ROEÉ insiste grandement sur la notion de « base de tarification » et sur certaines 
notions qui, à son avis, en seraient indissociables. Le ROEÉ cite plusieurs extraits de 
doctrine et de jurisprudence au soutien de son argumentaire suivant lequel la notion de 
« base de tarification » serait « éminemment technique »37. 

62. Avec égards, la notion de base de tarification n’est pas complexe, est bien connue et 
comprise par la Régie ainsi que les parties prenantes. 

63. Lorsque la Régie fixe un tarif de transport d’électricité, elle doit, d’une part, établir la « base 
de tarification » d’HQT en tenant compte « notamment de la juste valeur des actifs qu’elle 
estime prudemment acquis et utiles pour l’exploitation du réseau de transport 

 
36  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 77. 
37  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 54. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=21
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=15
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d’électricité »38. La Régie doit permettre un rendement raisonnable sur la base de 
tarification39. 

64. D’autre part, la Régie doit également déterminer les dépenses qu’elle juge nécessaires 
pour assumer le coût de la prestation du service de transport d’électricité40.  

65. De façon similaire, lorsque la Régie fixe des tarifs de distribution d’électricité, elle doit tenir 
compte des « revenus requis pour assurer l’exploitation du réseau de distribution 
d’électricité »41. Ces revenus sont établis en tenant compte notamment des dispositions 
des paragraphes 1° à 10° du premier alinéa de l’article 49 LRÉ, compte tenu des 
adaptations nécessaires42. 

66. HQTD soumettent que le ROEÉ a tort de prétendre que la discrétion de la Régie pour 
interpréter l’article 49 al. 1 (1º) est limitée par le sens des mots « base de tarification » 
utilisés dans la loi43. 

67. Soulignons d’abord que l’expression « en tenant compte, notamment » de 
l’article 49 al. 1(1o) LRÉ doit être prise dans son sens courant, de sorte que les éléments 
qui y sont prévus constituent une liste non exhaustive dans l’établissement d’une base de 
tarification.  

68. Le libellé de l’article 49 al. 1 LRÉ témoigne donc de la discrétion conférée à la Régie par 
le législateur quant à l’opportunité d’inclure ou non des éléments dans une base de 
tarification.  

 Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais 
(ACEFO), D-2012-021, par. 71 (onglet 18) 

[71] La Régie est d’avis que l’utilisation de l’expression « en tenant compte, 
notamment » doit être prise dans son sens courant, c’est-à-dire en prenant en 
considération la liste, non exhaustive, des éléments prévus au premier 
paragraphe de l’article 49 de la Loi. Cette disposition de l’article 49 de la Loi 
lui confère donc une certaine souplesse quant à l’opportunité d’inclure ou non 
dans la base de tarification certains des coûts énumérés à l’article 49 al. 1(1o) 
de la Loi. 

 Voir aussi : Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de 
Québec (ACEFQ), D-2015-189, par. 47 (onglet 22) 

69. La position mise de l’avant par le ROEÉ sous-entend une interprétation restrictive des 
pouvoirs de la Régie et de la notion de base de tarification, laquelle est incompatible avec 
le libellé de l’article 49 al. 1 LRÉ.  

70. L’argument du ROEÉ est, en outre, circulaire : la notion de base de tarification ne peut 
limiter la définition d’un actif, cette notion renvoyant à la somme des actifs et autres 
composantes prévues (de façon non exhaustive) par l’article 49 al. 1 (1º) LRÉ.  

71. Une décision citée par le ROEÉ illustre d’ailleurs ceci, alors que la High Court of Justice 
d’Ontario y mentionne que la base de tarification (« rate base ») « is simply the depreciated 

 
38  Art. 49 al. 1 (1º) LRÉ. 
39  Art. 49 al. 1 (3º) LRÉ.  
40  Art. 49 al. 1 (1º) LRÉ. 
41  Art. 52.1 al 1 LRÉ. 
42  Art. 52.3 LRÉ. 
43  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 64. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3768-2011/doc/R-3768-2011-A-0029-DEC-DEC-2012_03_02.pdf#page=16
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=14
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=14
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=14
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=14
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=16
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=17
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=18
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cost to the utility of Union's property (plant and equipment) "used or useful" in serving the 
public, e.g., pipelines, compressors, trucks and typewriters, together with allowances for 
such items as working capital ». Cet extrait démontre bien, d’une part, que la notion de 
base de tarification n’est pas complexe et, d’autre part, qu’elle n’est pas le point de départ 
de la notion d’actifs règlementaires, mais bien le résultat de l’addition de ceux-ci et des 
autres composantes prévues à la LRÉ44. 

72. D’ailleurs, le ROEÉ ne met de l’avant aucune définition de « base de tarification » à 
proprement parler. Il appert plutôt, par les extraits des décisions qu’il cite, que le ROEÉ 
tente de démontrer l’objectif, ou la raison d’être, du rendement sur la base de tarification 
que les législateurs à travers le Canada permettent aux entités d’utilité publique d’obtenir.  

73. Si cet objectif ou justification permet certes de mieux comprendre le fonctionnement et la 
logique des régimes de régulation économique en matière énergétique, HQTD soumettent 
que ce dont il est spécifiquement question ici est la reconnaissance de dépenses comme 
constituant un actif à des fins réglementaires.  

74. Or, la Première formation a été d’avis que les dépenses en question étaient de la nature 
d’un actif réglementaire. Elle n’avait pas à se demander si une telle reconnaissance cadrait 
parfaitement avec le soi-disant objectif, ou la raison d’être, du rendement que le législateur 
permet à HQTD de faire en vertu de la LRÉ, qui est par ailleurs une conséquence habituelle 
de la reconnaissance d’un actif.  

75. Quant à la notion d’actif, le libellé de l’article 49 LRÉ (pas plus qu’une autre disposition de 
la LRÉ) ne la définit, ni ne la restreint d’aucune manière. 

76. Dans l’affaire Ontario Power Generation (OPG), citée par le ROEÉ, la Cour suprême du 
Canada a simplement défini les coûts en capital comme « tous les coûts liés aux capitaux 
investis par le service public »45. 

77. Dans une autre décision citée par le ROEÉ, la Cour suprême mentionne : 

Sections 38, 42 and 43 contain provisions whereby, in the circumstances 
therein defined, a public utility may be ordered by the Commission to extend 
its existing services. 

These four sections last mentioned involve a statutory obligation on the part 
of a public utility to make capital outlays for extensions of its service. A public 
utility which operates in a rapidly expanding community may be required to 
make substantial expenditures of that nature in order to keep pace with 
increasing demands. It must, if it is to fulfil those obligations, be able to obtain 
the necessary capital which is required, which it can only do if it is obtaining a 
fair rate of return upon its rate base. […]46. 

78. Ces commentaires sont transposables par analogie au présent dossier. La preuve d’HQTD 
démontre que plusieurs faits ont évolué depuis leurs derniers dossiers tarifaires, que les 
besoins en maîtrise de la végétation augmentent en raison des changements climatiques, 
que les coûts croissent plus rapidement que les volumes de végétation47, et que les Coûts 

 
44  Re Union Gas Ltd. and Ontario Energy Board et al., 1983 CanLII 1982 (ONSC), p. 5, citée au par. 52 du 

mémoire corrigé du ROEÉ (onglet 18 du cahier d'autorités du ROEÉ). 
45  Ontario (Commission de l’énergie) c. Ontario Power Generation Inc., 2015 CSC 44, par. 16 (citée au 

par. 51 du mémoire corrigé du ROEÉ) (onglet 10). 
46  British Columbia Electric Railway Co. v. Public Utilities Commission, [1960] SCR 837, p. 853-854, citée au 

par. 51 du mémoire corrigé du ROEÉ (onglet 5 des autorités du ROEÉ). 
47  Pièce B-0078, HQTD-5, document 3.1, Réponse à la demande de renseignements no 1 de l’AQCIE-CIFQ 

– Transport et Distribution, question 12.5, p. 25. 

https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/1983/1983canlii1982/1983canlii1982.pdf#page=5
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/15517/index.do
https://canlii.ca/t/21vcc
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0078-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=25
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MV visent à assurer la fiabilité et la sécurité des réseaux de transport et distribution 
d’électricité, ce qui s’inscrit dans une stratégie de préservation de la pérennité de ces 
réseaux, dans un contexte de besoins électriques grandissants, notamment en raison de 
la transition énergétique48.   

79. Par ailleurs, le ROEÉ soutient que dans l’affaire OPG, la Cour suprême « enseigne que 
les investissements en capital des compagnies d’utilité publique sont souvent des 
"décisions isolées", tandis que les dépenses d’exploitation sont "inhérentes" à l’exploitation 
d’un service public »49. 

80. HQTD soumettent qu’il s’agit là de la lecture propre au ROEÉ de la décision de la Cour 
suprême. En effet, cette affaire concernait le refus d’approbation, par la Commission de 
l’énergie de l’Ontario, de dépenses de rémunération (qualifiés de dépense d’exploitation) 
faites ou prévues d’un service public en application d’une règle de prudence, et non la 
question de la reconnaissance d’actifs dans une base de tarification. Il faut donc replacer 
les commentaires de la Cour suprême dans leur contexte.  

81. Aux paragraphes 108 et 109 cités par le ROEÉ, la Cour suprême aborde la nature des 
dépenses en cause et de leur nature inhérente ou non à l’exploitation d’un service public. 
On ne saurait dire que la Cour suprême y établit une définition d’« actifs réglementaires », 
encore moins une définition stricte, limitative et particularisée au régime de la LRÉ. 

82. Au surplus, le ROEÉ passe sous silence le paragraphe 107 de cette décision, lequel porte 
pourtant spécifiquement sur la notion de coûts en capital :  

[107] […] Les coûts en capital, en particulier ceux qui se rapportent par 
exemple à l’accroissement de la capacité ou à l’amélioration des installations 
actuelles, comportent souvent un risque et peuvent ne pas être nécessaires, 
à strictement parler, à la production à court terme du service public. Ces coûts 
peuvent néanmoins constituer un investissement judicieux pour le bon 
fonctionnement et la viabilité ultérieurs de ce dernier […]50. 

83. Encore une fois, ces observations sont applicables au présent dossier et conformes aux 
conclusions de fait que la Première formation a tirées de la preuve administrée par HQTD.  

84. Les Coûts MV ajoutent de la valeur aux réseaux de distribution et transport d’électricité en 
créant une zone de protection élargie dont la durée de vie est respectivement de cinq (5) 
et sept (7 ans), et a une valeur monétaire indéniable pour les clients d’HQTD.  

85. En effet, les Coûts MV : a) réduisent les pannes, la longueur de celles-ci et les bris 
d’équipement51, ce qui i) permet de s’assurer que les équipements demeurent fonctionnels 
pour toute leur durée de vie prévue et réduit ainsi les remplacements requis, et ii) réduit 
les travaux nécessaires suivant des pannes; et b) réduisent l’ampleur des coûts futurs de 
maîtrise de la végétation puisque plus la végétation est dense, plus les interventions sont 
complexes et coûteuses52. Les éléments précités constituent des surcoûts évités qui, 
autrement, seraient éventuellement intégrés aux tarifs.   

 
48  Pièce B-0005, HQTD-2, document 1, p. 5-6 et 9; Pièce B-0044, HQTD-4, document 1, p. 22; Pièce B-0456, 

HQT-2, document 1, p. 19; Pièce B-0025, HQD-2, document 1, p. 11. 
49  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 71, citant Ontario (Commission de l’énergie) c. Ontario Power Generation 

Inc., 2015 CSC 44, par. 108 et 109 (onglet 10). 
50  Ontario (Commission de l’énergie) c. Ontario Power Generation Inc., 2015 CSC 44, par. 107 (onglet 10). 
51  Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 10 (lignes 4-5). 
52  Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 8 (lignes 18-20). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0005-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0044-Dem-PieceRev-2024_08_09.pdf#page=22
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0456-Dem-PieceRev-2025_04_07.pdf#page=19
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0025-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=19
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/15517/index.do
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/15517/index.do
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=10
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
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86. En outre, un nombre de pannes simultanées moins élevé permet aux équipes d’HQTD 
d’être déployées plus rapidement pour résoudre celles-ci53. 

87. Par ailleurs, comme le reconnaît le ROEÉ, la base de tarification vise autant les capitaux 
investis dans des actifs tangibles qu’intangibles (ou, en d’autres mots, corporels ou 
incorporels)54. 

88. Le ROEÉ prétend que la Première formation a reconnu que les Coûts MV sont, par nature, 
des charges d’exploitation et non des coûts en capital pouvant être inclus dans la base de 
tarification55. 

89. Avec égards, le ROEÉ dénature les motifs de la Conclusion.  

90. La Première formation a plutôt indiqué qu’il était admis que ces coûts « sont des charges 
d’exploitation selon les PCGR » (notre emphase)56. 

91. Or, comme nous l’exposerons ci-dessous, la Première formation pouvait s’écarter des 
normes comptables.  

2. La jurisprudence en matière fiscale citée par le ROEÉ n’est pas pertinente 

92. Pour soutenir sa prétention selon laquelle les Coûts MV ne sont pas des actifs, le ROEÉ 
prétend que ceux-ci ne présentent aucune caractéristique justifiant leur inclusion dans la 
base de tarification d’HQTD selon des décisions rendues en matière fiscale par d’autres 
tribunaux57. 

93. Or, ces décisions réfèrent à un cadre juridique totalement distinct de celui de la LRÉ et 
soulèvent des questions différentes de celle en l’espèce.  

94. Au risque d’énoncer une évidence, la Régie n’est pas un tribunal à compétence en matière 
fiscale et les objectifs poursuivis par les législateurs fédéral et provinciaux, par le biais des 
lois sur les impôts, ne sont pas les mêmes que ceux poursuivis par le législateur québécois 
sous la LRÉ. En fixant un tarif de transport ou distribution d’électricité, la Régie doit 
déterminer si certaines dépenses sont de la nature d’un actif réglementaire (en considérant 
le cadre de la LRÉ) et non d’un capital au sens des lois fiscales.  

95. La Première formation avait d’ailleurs relevé qu’HQTD soumettaient que la jurisprudence 
déposée par le ROEÉ devait être écartée de l’analyse considérant qu’elle avait été établie 
en matière fiscale, ce qui confirme incidemment que le ROEÉ ne plaide en l’instance que 
des moyens qui ont été écartés par la Première formation58. 

 
53  Pièce A-0070, Notes sténographiques de l’audience du 18 nov. 2024, Contre-interrogatoire 

d’É. Langdeau, p. 65. 
54  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 54. 
55  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 45 et 76, en référant à la Décision, par. 63. 
56  Décision, par. 63. 
57  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 68 et s., citant Johns-Manville Canada c. La Reine, [1985] 2 RCS 46, 

p. 72-73 (onglet 9 du cahier d'autorités du ROEÉ) et Motter c. Agence du revenu du Québec, 2021 QCCA 
72, par. 33 (onglet 12 du cahier d’autorités du ROEÉ). 

58  Décision, par. 60. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=65
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=10
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=24
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=24
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=19
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/71/index.do?q=%5B1985%5D+2+RCS+46
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2021/2021qcca72/2021qcca72.html?resultId=92dd89c5eb334bb082d6547aa421a5ac&searchId=2025-07-18T13:44:13:345/8f3ce92ae7e04062b4214929df90af2a
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2021/2021qcca72/2021qcca72.html?resultId=92dd89c5eb334bb082d6547aa421a5ac&searchId=2025-07-18T13:44:13:345/8f3ce92ae7e04062b4214929df90af2a
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=23
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3. La Régie a le pouvoir de s’écarter d’une pratique établie pour reconnaître de 
nouveaux actifs à des fins réglementaires  

96. En tant que régulateur économique, la Régie doit éviter d’interpréter la LRÉ de façon trop 
formaliste59 et interprète les pouvoirs qui lui sont accordés pour exercer sa compétence 
tarifaire de façon dynamique, en tenant compte d’un contexte factuel large, mobile et 
évolutif dans le temps60. 

97. L’article 5 LRÉ, qui définit la mission de la Régie, et le principe d’interprétation dynamique 
sont d’ailleurs interreliés. 

98. Par ailleurs, il est bien établi que la Régie n’est pas soumise au stare decisis, mais adopte 
plutôt le principe de cohérence interne, si bien que la Régie n’est pas tenue de rendre des 
décisions conformes à ses décisions antérieures lorsque les circonstances justifient un 
traitement différent. En effet, chaque cas doit être examiné individuellement61.  

99. Par exemple, alors qu’Hydro-Québec avait par le passé eu droit à la création d’un actif 
réglementaire pour certains soldes liés à des prestations d’un régime de retraite, la Régie 
a décidé de modifier leur traitement comptable afin de retirer ces soldes de la base de 
tarification, refusant de créer de nouveau un actif réglementaire au motif que les normes 
comptables ne reconnaissaient plus cette dépense comme un actif réglementaire. 

 Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais 
(ACEFO), D-2012-021, par. 115-116, 123-124 (onglet 18) 

[115] Même si la Régie a antérieurement accepté ces montants aux bases de 
tarification du Transporteur et du Distributeur parce que cela était conforme 
aux PCGR canadiens alors en vigueur, il y a lieu de revoir cette acceptation 
à la lumière du changement de référentiel comptable IFRS. 

[116] Le nouveau référentiel IFRS amène un changement intrinsèque et 
rétroactif au concept même de l’ATPC/PTPC en tant qu’actif. Le solde net des 
gains et pertes actuariels non amortis est rétroactivement applicable aux BNR 
d’une entreprise. Autrement dit, ces coûts qui furent considérés utiles à 
l’exploitation d’un réseau de transport ou de distribution d’électricité sont 
devenus rétroactivement des gains ou pertes de l’actionnaire, sous le 
nouveau référentiel comptable IFRS. 

[…] 

[123] Si un actif ne se qualifie plus comme un actif utile à l’exploitation d’un 
réseau de transport ou de distribution d’électricité au sens du premier 
paragraphe du premier alinéa de cet article, une dépense d’amortissement 
reliée à la valeur d’un tel actif ne peut pas plus se qualifier de dépense 
nécessaire à la prestation des services de transport et de distribution 
d’électricité au sens du deuxième paragraphe du même article : […] 

[124] Dans le passé, le Transporteur et le Distributeur ont eu droit à une 
rémunération sur cet actif. Ces droits passés ou ces faits antérieurs ne seront 
pas affectés par la présente décision. La situation réglementaire a évolué 

 
59  Bell Canada c. Canada (Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes) 

[1989] 1 RCS 1722, p. 1756 (onglet 3). 
60  Ville de Québec c. Ville de l'Ancienne-Lorette, 2021 QCCA 1344, par. 280 (onglet 12). Voir aussi : Loi 

d’interprétation, RLRQ c-I 16, art. 49. 
61  Hydro-Québec c. Régie de l’énergie, 2024 QCCS 761, par. 128 (onglet 5); Hydro-Québec et Union des 

Consommateurs, D-2014-018, par. 58 (onglet 20). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3768-2011/doc/R-3768-2011-A-0029-DEC-DEC-2012_03_02.pdf#page=28
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/487/index.do
https://canlii.ca/t/jj32k
https://canlii.ca/t/6dqzf
https://canlii.ca/t/k3fjs
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3855-2013/doc/R-3855-2013-A-0007-Dec-Dec-2014_02_10.pdf#page=17
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avec le changement de référentiel comptable et la Régie est justifiée de retirer 
de la base de tarification du Transporteur et du Distributeur l’actif constitué du 
solde net de l’ATPC/PTPC et de ne pas reconnaître la dépense 
d’amortissement de ce solde pour l’établissement de tarifs justes et 
raisonnables. 

100. En toute logique, la Régie peut, inversement, décider d’aller à l’encontre d’une pratique 
passée pour créer un actif réglementaire à l’égard de coûts qui, historiquement, étaient 
exclus de la base de tarification, mais qui, selon la preuve administrée dans un dossier 
donné, peuvent désormais se qualifier d’actif.  

4. La Régie a déjà reconnu des actifs incorporels à titre d’actifs réglementaires  

101. La jurisprudence de la Régie démontre que des actifs « incorporels » ou « non tangibles » 
peuvent tout à fait être reconnus comme des actifs réglementaires.  

102. Par exemple, la Régie a accepté de reconnaître les coûts capitalisables des interventions 
en efficacité énergétique (reliés au Plan global en efficacité énergétique d’HQTD et de Gaz 
Métro) comme des actifs réglementaires, puisqu’ils génèrent des avantages économiques 
futurs. 

 Société en commandite Gaz Métro et Association des consommateurs industriels 
de gaz (ACIG), D-2017-094, par. 63-65, 71 (onglet 25) 

[63] Considérant les orientations de la Politique énergétique 2030 du Québec 
et l’évolution des attentes de la clientèle, qui est de plus en plus sensible aux 
enjeux environnementaux et économiques, Gaz Métro indique qu’elle doit 
considérer le PGEÉ comme un outil stratégique complémentaire aux 
programmes commerciaux, puisqu’il favorise la satisfaction, le maintien et le 
développement de la clientèle à long terme.  

[64] Dans ce contexte, afin de maintenir et d’accroître sa capacité à 
promouvoir l’efficacité énergétique tout en minimisant l’impact tarifaire pour la 
clientèle, Gaz Métro propose que les aides financières du PGEÉ soient 
considérées à titre d’actifs réglementaires inclus à la base de tarification à 
compter de 2018. […] 

[70] Le GRAME, le ROEÉ et SÉ-AQLPA appuient la demande de Gaz Métro 
visant à capitaliser les aides financières du PGEÉ à titre d’actifs 
réglementaires. 

[71] À l’instar des participants au présent dossier, la Régie est d’avis que la 
capitalisation des aides financières à titre d’actifs réglementaires permettra de 
soutenir la croissance anticipée des efforts requis en efficacité énergétique. Il 
s’agit d’un traitement comptable réglementaire cohérent avec les autres 
programmes générant des avantages économiques à long terme pour la 
clientèle. 

 Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de Québec 
(ACEFQ), D-2015-189, par. 33, 43 et 47-48 (onglet 22) 

[43] SÉ-AQLPA appuie la démarche du Distributeur visant à faire reconnaître 
les coûts du PGEÉ, jusqu’à présent capitalisables, comme actif 
réglementaire, mais recommande de reconnaître également comme actif 
réglementaire les coûts des programmes de recherche et de 
commercialisation du PGEÉ, comme la Régie le faisait auparavant sous les 
PCGR du Canada avant le basculement aux normes IFRS. Il ajoute que de 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3987-2016/doc/R-3987-2016-A-0095-Dec-Dec-2017_09_07.pdf#page=38
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=12
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tels coûts sont considérés comme des actifs, dans l’esprit de l’article 49 al. 
1(1o) de la Loi. 

[…] 

[47] La Régie ne retient pas l’argument soulevé par SÉ-AQLPA en regard de 
l’article 49 al. 1(1°) de la Loi. Elle rappelle, à cet égard, la position exprimée 
dans sa décision D 2012-021 : 

« [71] La Régie est d’avis que l’utilisation de l’expression « en tenant 
compte, notamment » doit être prise dans son sens courant, c’est-à-
dire en prenant en considération la liste, non exhaustive, des 
éléments prévus au premier paragraphe de l’article 49 de la Loi. 
Cette disposition de l’article 49 de la Loi lui confère donc une certaine 
souplesse quant à l’opportunité d’inclure ou non dans la base de 
tarification certains des coûts énumérés à l’article 49 al. 1(1o) de la 
Loi. 

[72] En interprétant l’article 49 de la Loi, la Régie doit également tenir 
compte de ses autres pouvoirs, notamment ceux de déterminer les 
méthodes comptables et financières applicables à la Demanderesse 
aux fins de fixation de tarifs justes et raisonnables (art. 32(3.1)). 
Dans la mesure où l’adoption d’une méthode (par exemple, la norme 
IAS 38) fait en sorte que certains coûts prévus à l’article 49(1) (1o) 
de la Loi ne peuvent plus être intégrés dans la base de tarification, 
la Régie est d’avis qu’elle peut les exclure ». 

[48] La Régie juge opportun de maintenir la pratique actuelle visant à 
capitaliser certains coûts reliés au PGEÉ, incluant ceux des programmes et 
activités du BEIÉ, puisqu’elle considère que ces actifs génèrent des 
avantages économiques futurs. Cela permet aussi d’éviter l’impact tarifaire 
important qu’entraînerait la radiation découlant de l’application stricte de la 
norme ASC 350. 

 Voir aussi : Transition énergétique Québec et Énergir, D-2019-088, par. 432 et 461 
(onglet 27) 

103. La Régie a également autorisé la capitalisation des dépenses liées à la décontamination 
et à la remise en état de différents sites d’HQT, plutôt que de les comptabiliser aux charges 
d’exploitation. Comme ces coûts étaient directement liés au fait qu’HQT, pour desservir 
ses clients, construisait des immeubles et installait de l’équipement sur lesdits sites, la 
Régie a autorisé leur capitalisation.  

 Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais 
(ACEFO), D-2011-039, par. 106-109, 116-119 (onglet 17) 

[106] Le Transporteur demande à la Régie d’autoriser la capitalisation, aux 
coûts des actifs de remplacement, des coûts de remise en état de sites 
associés aux actifs remplacés plutôt que de les comptabiliser aux charges. 
Ces coûts seraient amortis sur la durée de vie utile du nouvel actif. 

[107] La Régie a reconnu la pratique comptable réglementaire selon laquelle 
les coûts de démantèlement d’un actif remplacé sont capitalisés au coût du 
nouvel actif et sont amortis sur la durée de vie utile du nouvel actif. Le 
Transporteur juge qu’il serait cohérent de capitaliser de cette façon les coûts 
de remise en état des sites associés aux actifs remplacés. 

[…]  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4043-2018/doc/R-4043-2018-A-0159-Dec-Dec-2019_07_31.pdf#page=123
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2011-039.pdf#page=29
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[109] Le Transporteur indique que la remise en état de sites, comme le 
démantèlement des immeubles qui s’y trouvent, est directement reliée à sa 
décision de construire ou d’installer le nouvel actif de remplacement. Les 
travaux d’envergure, prévus pour assurer la pérennité de ces installations, 
entraîneront des coûts de démantèlement et de remise en état de sites reliés 
à ces travaux. 

[…] 

[116]   À cet égard, la Régie ne considère pas plus équitable de faire supporter 
par les clients du Transporteur d’une année témoin projetée l’ensemble des 
coûts de décontamination de terrains utilisés pour la desserte des clients au 
cours des années antérieures. 

[117] Comme mentionné plus haut, les coûts que le Transporteur encourt pour 
décontaminer et remettre en état les terrains sont directement reliés au fait 
qu’il doit y construire des immeubles et y installer des équipements pour 
desservir ses clients pour de nombreuses années à venir. 

[118] La Régie considère logique que le même traitement réglementaire soit 
appliqué autant aux coûts de démantèlement d’actifs qu’à ceux de remise en 
état des sites sur lesquels ces actifs étaient implantés. Or, la Régie a déjà 
accepté de faire exception aux PCGR en permettant la capitalisation des 
coûts de démantèlement d’installations au coût d’un nouveau projet. 

[119] En conséquence, la Régie autorise la capitalisation des coûts de remise 
en état de sites associés aux actifs remplacés au coût des nouveaux projets 
d’investissements en cause, dont un montant de 13 M$ prévu pour 2011. 

104. Par ailleurs, la Régie a autorisé la capitalisation et l’intégration à la base de tarification de 
coûts de configuration et de personnalisation d’un projet visant la mise en place d’une 
solution informatique de gestion de la relation avec la clientèle ainsi que leur 
amortissement sur une période de dix ans, la Régie reconnaissant que ces coûts étaient 
liés « à des avantages économiques futurs du contrat de service » et que la proposition 
d’Énergir permettait ainsi de comptabiliser ces coûts « d’une manière qui exprim[ait] la 
réalité économique qui les sous-tend[ait] ». 

 Énergir et Association des consommateurs industriels de gaz (ACIG), D-2018-158, 
par. 29-31, 36-40 (onglet 26)  

[29] Le Distributeur indique que dans le cas où il possède les logiciels, les 
coûts encourus initialement dans le but d’assurer une compatibilité des 
logiciels détenus avec la nouvelle solution peuvent être capitalisés et, par la 
suite, amortis. Pour le logiciel SaaS, l’utilisateur n’acquiert pas les licences lui 
donnant le droit d’utiliser le logiciel, contrairement aux logiciels traditionnels. 
Il se voit plutôt facturer annuellement des coûts d’hébergement et 
d’abonnement.  

[30] Dans ce cas, les normes comptables actuelles ne permettent pas la 
capitalisation et l’amortissement des coûts encourus initialement afin de 
personnaliser ou de configurer le logiciel SaaS pour répondre aux besoins de 
l’utilisateur, puisqu’ils représentent des améliorations à un actif qui 
n’appartient pas à l’utilisateur.  

[31] Énergir soumet que le fait de ne pas capitaliser ni amortir ces coûts sur 
la durée de vie utile de la solution informatique représente un enjeu pour les 
entreprises réglementées. Le fardeau financier est ainsi assumé par la 
clientèle actuelle alors que la clientèle future, bien que bénéficiant de la 
solution, n’aura pas à en supporter les coûts. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4018-2017/doc/R-4018-2017-A-0062-Dec-Dec-2018_11_06.pdf#page=20
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[…] 

[36] La Régie note la position du FASB énoncée dans l’exposé-sondage selon 
laquelle les coûts initiaux de configuration et de personnalisation sont liés à 
des avantages économiques futurs du contrat de service et devraient être 
capitalisés. 

[37] Elle note que la proposition d’Énergir permet de comptabiliser les coûts 
de configuration et de personnalisation d’une manière qui exprime la réalité 
économique qui les sous-tend. 

[39] Considérant ce qui précède, la Régie autorise l’intégration à la base de 
tarification, et leur amortissement sur une période de 10 ans, de tous les coûts 
initiaux de configuration et de personnalisation spécifique au projet CRM.  

[40] Concernant les autres projets informatiques infonuagiques, la Régie 
autorise, à partir du 1er octobre 2018, l’intégration à la base de tarification de 
tous les coûts initiaux de configuration et de personnalisation et leur 
amortissement sur une période de cinq ans, sauf dans les cas où la Régie 
aura autorisé une période d’amortissement différente. 

105. Ces précédents de la Régie sont autant d’illustrations de sa grande discrétion en matière 
de fixation des tarifs et, plus particulièrement, de reconnaissance d’actifs réglementaires, 
y compris des actifs incorporels. Ils démontrent que la Régie peut faire preuve de 
souplesse dans la reconnaissance d’un actif réglementaire afin de tenir compte des 
circonstances de chaque dossier et tenir compte de la réalité propre à l’entité lui 
soumettant une telle demande. 

106. Un tel constat cadre parfaitement avec le cadre juridique de la LRÉ et l’interprétation 
dynamique, évolutive, que la Régie doit effectuer dans l’exercice de ses pouvoirs 
statutaires. 

107. Comme HQTD l’avaient plaidé devant la Première formation, il appert de ces précédents 
que lorsqu’elle a accepté de créer un actif réglementaire, la Régie a considéré notamment 
les éléments suivants : les avantages économiques futurs des coûts visés par la demande 
d’actif réglementaire, l’impact sur le coût de service ou le revenu requis, l’effet à la baisse 
sur la base de tarification et les frais financiers qui en découlent, l’établissement de tarifs 
justes et raisonnables, la stabilité tarifaire ou l’impact sur les tarifs, l’équité 
intergénérationnelle, l’utilité ou la nécessité des charges à la prestation du service ainsi 
que la cohérence62. 

108. La Conclusion est donc loin d’être une décision isolée et contraire à la jurisprudence 
antérieure de la Régie. 

5. La Régie a le pouvoir d’adapter ou de modifier les principes comptables 
généralement reconnus  

109. Le ROEÉ reproche à la Première formation de s’être fondée sur sa décision antérieure 
D-2010-020 pour statuer que la LRÉ l’autorisait à modifier les pratiques comptables 
reconnues si elle le juge nécessaire aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables63. 

 
62  Pièce B-0207, Argumentation d’HQTD pour la Phase 1, par. 75. 
63  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 79 et s., citant la Décision, par. 64; Hydro-Québec et Association 

coopérative d’économie familiale de Québec (ACEF de Québec), D-2010-020, par. 53 (onglet 15). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0207-Audi-Argu-2024_11_20.pdf#page=28
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=21
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=24
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrde/doc/2010/2010canlii100352/2010canlii100352.pdf
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110. Le ROÉE fait valoir que dans cette décision, la Régie avait simplement à choisir entre deux 
méthodes d’amortissement alors que la LRÉ était muette sur la question et qu’il n’y avait 
pas de consensus dans la jurisprudence et la doctrine : la Régie dérogeait aux PCGR pour 
leur préférer une autre norme établie et reconnue. Le ROEÉ prétend qu’en l’espèce, la 
Première formation a mis « à l’écart un grand principe en matière de régulation adopté par 
la LRÉ [et] une décision d’un tribunal supérieur ».  

111. Avec égards, le ROEÉ a une lecture indûment restrictive de la décision D-2010-020 
puisque la Régie y fait un énoncé de principe lorsqu’elle affirme sans ambiguïté qu’elle 
peut adapter ou modifier les conventions comptables : 

[53] La Régie considère important de poursuivre la ligne directrice établie 
dans ses décisions antérieures et de maintenir, comme assise première, la 
compatibilité des méthodes comptables utilisées pour la fixation des tarifs 
avec les conventions comptables reconnues. Toutefois, en conformité avec 
les pouvoirs qui lui sont dévolus en vertu de la Loi, des adaptations ou 
modifications de ces règles peuvent être retenues par la Régie si elle le juge 
nécessaire aux fins d’établir des tarifs justes et raisonnables64. 

112. En outre, cette décision s’inscrit dans la jurisprudence bien établie de la Régie et trouve 
appuie sur l’article 32 (3.1) LRÉ qui prévoit que la Régie peut déterminer, tant pour HQT 
qu’HQD, les méthodes comptables et financières qui leur sont applicables. Le législateur 
n’a pas limité la discrétion de la Régie de la façon suggérée par le ROEÉ. 

113. Ainsi, il ne fait pas de doute que bien que la Régie privilégie la compatibilité des méthodes 
comptables utilisées pour la fixation des tarifs avec les conventions comptables reconnues, 
elle possède le pouvoir d’adapter ou de modifier ces règles si elle le juge nécessaire aux 
fins d’établir des tarifs justes et raisonnables65. 

114. La jurisprudence de la Régie reconnaît également que le fournisseur ou le distributeur 
d’énergie peut choisir, lorsque approprié, les principes comptables généralement 
reconnus (PCGR) des États-Unis, notamment la norme ASC 980 – Regulated Operations, 
comme référentiel comptable66. 

115. Comme l’ont plaidé HQTD devant la Première formation, la norme ASC 980 – Regulated 
Operations des PCGR des États-Unis reconnaît que la réglementation des tarifs peut avoir 
pour effet de modifier le moment où certaines opérations sont comptabilisées dans les 
résultats et ainsi donner lieu à la comptabilisation d’un actif réglementaire67.  

116. En somme, les reproches formulés par le ROEÉ relativement à l’utilisation ou modification 
des normes comptables par la Première formation sont sans fondement. 

 
64  Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de Québec (ACEF de Québec), D-2010-

020, par. 53 (onglet 15). 
65  Hydro-Québec, D-2011-028, par. 141-143 (onglet 16). Voir aussi : Hydro-Québec et Association 

coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO), D-2012-021, par. 44-45, 74 (onglet 18); 
Société en commandite Gaz Métro et Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique, D-2015-212, par 108-109 (onglet 23). 

66  Hydro-Québec, D-2015-189, par. 19-20, 28-31 (onglet 22). 
67  Pièce B-0080, HQTD-5, document 5.1, Réponses à la demande de renseignements no 1 de NEMC – 

Transport et Distribution, questions 2.1 et 2.2, p. 7-8. 

https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2010-020.pdf#page=14
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2010-020.pdf#page=14
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3740-2010/doc/R-3740-2010-A-0046-Dec-Dec-2011_03_09.pdf#page=40
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3768-2011/doc/R-3768-2011-A-0029-DEC-DEC-2012_03_02.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3940-2015/doc/R-3940-2015-A-0015-Dec-Dec-2015_12_21.pdf#page=30
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0080-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=7
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6. La Conclusion est compatible avec le concept d’équité intergénérationnelle 

117. Le ROEÉ prétend que la Première formation ne pouvait modifier le sens de 
l’article 49 al. 1 (1º) LRÉ au nom de l’équité intergénérationnelle et qu’elle n’est, en 
l’espèce, que fiction68. 

118. D’abord, tel qu’il appert des motifs exposés par HQTD dans les sections précédentes, la 
Première formation ne s’est pas autorisée du concept d’équité intergénérationnelle pour 
modifier le sens de l’article 49 al. 1 (1º) LRÉ.  

119. Au contraire, la Première formation a exercé son pouvoir discrétionnaire de reconnaître un 
nouvel actif réglementaire en se fondant sur la preuve administrée devant elle et en 
respectant le cadre juridique de la LRÉ. Elle a conclu que i) les travaux de maîtrise de la 
végétation créent une « zone de protection sur le réseau aérien », ii) produisent ainsi un 
« bénéfice durable », iii) sur une durée supérieure à celle où les Coûts MV sont encourus69. 

120. Les précédents précités de la Régie permettaient amplement à la Première formation de 
conclure comme elle l’a fait.  

121. Quant à l’équité intergénérationnelle, celle-ci vise essentiellement à assurer une répartition 
équitable des coûts entre les générations de clients et d’éviter que des générations 
financent à elles seules des investissements ou l’acquisition de biens et la prestation de 
programmes ou des services qui bénéficieraient à d’autres générations.  

122. Par exemple, lorsque des dépenses encourues actuellement permettront de desservir les 
générations futures, il est justifié pour la Régie, au nom de l’équité intergénérationnelle, de 
capitaliser et amortir ces dépenses plutôt que de les comptabiliser comme charges70. 

123. Similairement, dans un cas de modification d’une convention comptable réglementaire 
relative à des comptes de frais pour les arrimer avec la norme ASC 980 Regulated 
Operations, la Régie a reconnu que la capitalisation de ces dépenses dans la base de 
tarification et l’amortissement en découlant est conforme à l’équité intergénérationnelle. 

 Société en commandite Gaz Métro et Stratégies énergétiques et Association 
québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique, D-2015-212, par. 18-21, 30 
(onglet 23) 

[18] Gaz Métro propose de modifier la convention comptable réglementaire 
relative aux comptes de frais reportés liés à la stabilisation tarifaire de la 
température et du vent (CFR de stabilisation) afin de l’harmoniser avec celle 
utilisée aux fins des états financiers statutaires. Selon le traitement 
réglementaire actuel, les CFR de stabilisation sont amortis sur une période de 
cinq années, à compter du 2e exercice financier subséquent à leur 
constatation.  

[19] Gaz Métro indique qu’en vertu des PCGR des États-Unis, une portion des 
sommes capitalisées dans les CFR de stabilisation entre dans le champ 
d’application des Alternative revenue Programs de la norme ASC 980 
Regulated operation. Selon cette norme, les sommes peuvent être 

 
68  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 84 et s. 
69  Décision, par. 66-67. 
70  Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO), D-2011-039, 

par. 106, 115-119 (onglet 17) précitée au par. 103 du présent mémoire; Énergir et Association des 
consommateurs industriels de gaz (ACIG), D-2018-158, par. 31, 36-40 (onglet 26), précitée au par. 104 
du présent mémoire. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3940-2015/doc/R-3940-2015-A-0015-Dec-Dec-2015_12_21.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=22
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2011-039.pdf#page=29
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4018-2017/doc/R-4018-2017-A-0062-Dec-Dec-2018_11_06.pdf#page=20
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capitalisées dans un CFR seulement si elles sont récupérées dans les 24 
mois suivant la fin de l’année de leur constatation.  

[20] Dans le cas où le traitement réglementaire actuel était maintenu, Gaz 
Métro affirme qu’elle devrait décomptabiliser une portion des CFR aux fins 
des états financiers statutaires dressés selon les PCGR des États-Unis, ce 
qui entraînerait une différence au niveau du bénéfice comptable.  

[21] Gaz Métro demande donc d’approuver, à compter du 1er octobre 2016, 
une durée d’amortissement de deux ans pour les CFR de stabilisation. Elle 
demande également l’autorisation de les inclure dans la base de tarification, 
dès le 1er exercice financier suivant leur capitalisation. 

[…] 

[30] D’une part, la Régie considère que l’application de la recommandation de 
l’intervenant serait complexe et se traduirait par une volatilité plus importante 
des tarifs, ce qui serait susceptible de brouiller le signal de prix recherché. De 
plus, la proposition de Gaz Métro est équitable d’un point de vue 
intergénérationnel. La Régie ne retient donc pas la recommandation de SÉ-
AQLPA. 

124. La jurisprudence des régulateurs hors Québec s’inscrit dans cette même veine.  

125. Ainsi, par exemple, il serait injuste au nom de l’équité intergénérationnelle d’imputer des 
dépenses liées au remplacement d’installations uniquement aux clients actuels (i) lorsque 
ceux-ci devront payer un montant disproportionné par rapport aux autres générations de 
clients et (ii) lorsque le remplacement des installations permettra d’allonger la durée de vie 
des actifs. Le régulateur de l’Alberta a ainsi cru bon de créer un actif réglementaire et 
d’amortir les dépenses liées au remplacement des installations. 

 ATCO Electric Ltd. (Re), 2014 LNAUC 292, par. 70-71, 78-79 (onglet 1) 

[70] The UCA submitted that the $23.2 million in costs related to the Slave 
Lake fires should be capitalized and amortized over the remaining life of the 
assets. It argued that present circumstances are distinguishable from those 
contemplated in ATCO Electric's RID Policy E.5 and EUB Decision 2007-071. 
The UCA submitted that the practice ATCO Electric cites applies to more 
ordinary course circumstances reflecting smaller fire and weather-related 
events from time to time, whereas the Slave Lake fires were a particularly 
catastrophic event. The UCA noted that while ATCO Electric is replacing only 
one per cent of the system, the net book value in the region is $146.9 million. 
Consequently, its $23.2 million expenditure represents a 15.8 per cent 
increase in rate base, making this material and atypical. 

[71] Moreover, as the replacement will produce longer asset lives, the UCA 
takes the view that capitalization is warranted. It also argued that allocating 
losses from large catastrophic events solely to the account of current 
customers is unfair, given that current customers will pay a disproportionate 
amount of the costs relative to future generations of customers. For reasons 
of intergenerational equity, the UCA submitted that the Slave Lake fires costs 
should be capitalized. 

[…] 

[78] The UCA submitted that "allocating losses from large catastrophic events 
solely to the account of current customers is unfair, given that current 
customers will pay a disproportionate amount of the cost relative to future 
generations of customers." The UCA also submitted that even though 
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capitalisation would result in additional return and income tax costs, this is in 
keeping with regulatory and financial principles, where customers pay the 
costs of capital assets over time to ensure that revenues match the service 
provided, i.e., intergenerational equity. 

[79] In the Commission's view, while the RID accounting treatment of 
expensing the costs in the current year may have been acceptable for the 
smaller losses that had been experienced, the Commission agrees with the 
UCA that similar treatment for costs of $23.2 million would be inconsistent with 
sound regulatory principles including the principle of minimizing 
intergenerational inequity. Intergenerational equity is based on the concept 
that the users of the system should pay for the services that they receive. The 
absence of a provision in the RID policy dealing with intergenerational equity 
suggests that the RID account was not intended to recover costs in the 
magnitude applied for from current customers. In addition, the Commission's 
finding that the $400,000 notional net book value of the destroyed assets is 
for the account of the shareholders and should not remain in rate base renders 
the RID account mechanism inapplicable. Accordingly, the Commission finds 
that the $23.2 million cost to replace the assets destroyed in the Slave Lake 
fires will not be treated through the RID account mechanism and will be 
treated as a capital addition for regulatory purposes. 

126. Autrement dit, l’équité intergénérationnelle est ultimement basée sur le principe que les 
utilisateurs d’un système devraient payer pour les services qu’ils reçoivent. 

 Nova Scotia Power Inc. (Re), 2005 NSUARB 27, par. 197 (onglet 8) 

[197] There was much discussion during the hearing on the amortization 
period which should be used for the s. 21 tax costs and whether or not the 
amortization should be adjusted to produce a levelized revenue requirement. 
One of the principal factors to consider when determining how long a period 
of time is appropriate is that of intergenerational equity. This is a regulatory 
term which refers to the need to ensure fairness to customers over periods of 
time. Recovery of costs should be timed, to the extent reasonable, to ensure 
that customers who derive a benefit from an action by the utility are the same 
customers who eventually pay the costs associated with that activity. 

 ATCO Electric Ltd. (Re), 2014 LNAUC 292, par. 79 (onglet 1)  

[79] In the Commission's view, while the RID accounting treatment of 
expensing the costs in the current year may have been acceptable for the 
smaller losses that had been experienced, the Commission agrees with the 
UCA that similar treatment for costs of $23.2 million would be inconsistent with 
sound regulatory principles including the principle of minimizing 
intergenerational inequity. Intergenerational equity is based on the concept 
that the users of the system should pay for the services that they receive. […] 
Accordingly, the Commission finds that the $23.2 million cost to replace the 
assets destroyed in the Slave Lake fires will not be treated through the RID 
account mechanism and will be treated as a capital addition for regulatory 
purposes. 

 Voir aussi : B2M Limited Partnership (Re), 2015 LNONOEB 8, par. 83 (onglet 2); 
Nova Scotia Power Inc. (Re), 2023 NSUARB 12, par. 152 (onglet 9); ENMAX 
Power Corp. (Re), [2011] A.E.U.B.D. No. 363, par. 20 (onglet 4) 

127. En l’espèce, le ROEÉ soulève que la Pratique comptable aura pour effet de réduire les 
tarifs d’électricité pour les années 2025 à 2030 puisqu’une partie « significative » des 
dépenses concernées sera reportée aux années ultérieures. Ainsi, selon le ROEÉ, les 
clients de ces années paieront moins que leur juste part des dépenses de contrôle de la 

https://www.canlii.org/en/ns/nsuarb/doc/2005/2005nsuarb27/2005nsuarb27.html?resultId=f0ff5fa6162d451c9af427bd91c42050&searchId=2025-08-12T10:14:23:006/751abf39276545fc900c3928e6dea7b8
https://www.canlii.org/en/ns/nsuarb/doc/2023/2023nsuarb12/2023nsuarb12.pdf#page=65
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végétation, contrairement à ce qui se produisait dans le passé, quand chaque dépense 
annuelle était assumée à cent pour cent annuellement par les clients71. 

128. Le ROÉE prétend qu’« en plus d’assumer leurs propres dépenses de "maîtrise de la 
végétation", les clients des années 2030 et suivantes paieront un rendement à Hydro-
Québec pour financer le rabais consenti aux clientèles des années 2025 à 2030 »72. 

129. Avec égards, le ROEÉ déforme la réalité et utilise un vocabulaire ainsi qu’une logique non 
conformes à celle-ci.  

130. En maintenant le statu quo et la pratique passée à l’égard des Coûts MV, c’est-à-dire sans 
reconnaissance d’un actif réglementaire, les clients de 2025 d’HQTD auraient assumé, par 
les tarifs, cent pourcent des Coûts MV, alors pourtant que la preuve démontre (et la 
Première formation a conclu) que : 

a) les Coûts MV ont subi une hausse significative depuis les derniers dossiers tarifaires 
respectifs d’HQTD et cette hausse n’est pas due à de la négligence passée, mais bien 
à une augmentation de la cadence des travaux de maîtrise de la végétation pour les 
raisons mentionnées dans la section II ci-dessus;  

b) les Coûts MV sont utiles à la prestation de service puisqu’ils permettent la création 
d’une zone de protection autour des réseaux respectifs de distribution et de transport 
d’HQTD, réduisant ainsi les pannes, renforçant la sécurité des réseaux et augmentant 
la fiabilité de ceux-ci; 

c) les Coûts MV procurent ainsi un bénéfice à la clientèle sur plusieurs années, soit cinq 
(5) pour le réseau de distribution et sept (7) pour le réseau de transport73. 

131. Ainsi, d’une part, les clients d’HQTD bénéficieront dès 2025 des avantages découlant des 
Coûts MV tel qu’explicité précédemment. D’autre part, les clients d’HQTD des années 
postérieures à 2025 bénéficieront des Coûts MV engendrés par HQTD pendant l’année 
2025. La Pratique comptable permet donc un arrimage entre les coûts et les bénéfices en 
découlant. 

132. La Première formation a accepté, comme le proposaient HQTD, d’amortir les Coûts MV de 
façon linéaire pour la durée du cycle de retour des travaux de maîtrise de la végétation, 
soit en moyenne cinq (5) ans pour le réseau de distribution et sept (7) ans pour le réseau 
de transport.  

133. Ainsi, les Coûts MV encourus par HQD pour l’année 2025 (219,8 M $) seront répartis à 
titre de charge d’amortissement de façon linéaire, soit à part égales (1/5), à chacune des 
années 2025 à 2030 (soit le cycle de retour), et les Coûts MV encourus par HQT pour 
l’année 2025 (78,4 M $) seront répartis à titre de charge d’amortissement, à parts égales 
(1/7), à chacune des années 2025 à 2032 (soit le cycle de retour)74. 

 
71  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 87 et 90. 
72  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 92 (voir aussi les par. 134 à 138). 
73  Décision, par. 25-39; Pièce B-0006, HQTD-3, document 1, p. 8-10; Pièce B-0133, HQTD-5, document 4.1, 

Réponses à la demande de renseignements no 1 de la FCEI – Transport et Distribution, question 11.1, 
p. 37; Pièce B-0187, HQTD-6, document 2, p. 6, 9 et 11; Pièce A-0067, Notes sténographiques de 
l’audience du 15 nov. 2024, Témoignage d’É. Langdeau, p. 36-39, 253-254 et 257-259; Pièce A-0070, 
Notes sténographiques de l’audience du 18 nov. 2024, Contre-interrogatoires d’É. Langdeau et L. Dubé, 
p. 12-15, 117-118; Pièce B-0207, Argumentation d’HQTD pour la Phase 1, par. 53-68. 

74  Décision, par. 45-49 et 72; Pièce B-0075, HQTD-5, document 1.1, Réponse à la demande de 
 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=23
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=24
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0133-DDR-RepDDR-2024_10_30.pdf#page=37
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0187-Audi-PiecesAudi-2024_11_15.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=36
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0207-Audi-Argu-2024_11_20.pdf#page=20
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=20
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0075-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=6
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134. De plus, à chacune des années postérieures à 2025, les clients de chacune de ces années 
assumeront respectivement 1/5 (distribution) ou 1/7 (transport) des Coûts MV futurs 
d’HQTD pour chaque année donnée, tel que l’illustrent les tableaux ci-dessous déposés 
par HQTD75 :  

 

135. Cette pratique est conforme aux pratiques habituelles d’HQTD pour ses autres actifs. En 
effet, à partir du moment où la Première formation a conclu que les Coûts MV emportent 
un bénéfice durable au-delà de l’année lors de laquelle ils sont encourus, ceux-ci devraient 
être qualifiés d’actifs et être répartis (amortis) sur la durée de vie de ce bénéfice. 

 Pièce A-0070, Notes sténographiques de l’audience du 18 nov. 2024, Contre-
interrogatoire de M. Boudreau, p. 72 (lignes 13-24) 

R. Selon l’illustration qu’on a fourni (sic), effectivement, le fait d’amortir dans 
le temps, d’aller refléter... L’amortissement est basé sur la durée de vie de 
l’actif sur lequel on... Donc, même principe que l’ensemble de nos actifs qu’on 
a sur le réseau. À partir du moment où on dit qu’un actif est bon quarante (40) 
ans, bien cet actif-là va s’amortir sur une période de quarante (40) ans. Ici, on 
réplique ce qui a été accepté par le passé par la Régie en termes d’actifs, de 
venir refléter dans la bonne année en fonction des avantages économique 
futurs liés à ces coûts-là. 

 
renseignements no 1 de la Régie – Transport et Distribution, tableaux 2.3A et 2.3B, p. 6; Pièce B-0006, 
HQTD-3, document 1, p. 11; Pièce A-0070, Notes sténographiques de l’audience du 18 nov. 2024, Contre-
interrogatoires de L. Dubé et É. Langdeau, p. 12-13 et 18-19. 

75  Pièce B-0075, HQTD-5, document 1.1, Réponse à la demande de renseignements no 1 de la Régie – 
Transport et Distribution, tableaux 2.3A et 2.3B, p. 6. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=72
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0006-Dem-Piece-2024_08_01.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0075-DDR-RepDDR-2024_10_10.pdf#page=6
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136. Le fait que les clients des années 2025 à 2030 se trouvent à payer moins de Coûts MV 
que ceux des années 2030 et suivantes est simplement l’effet de la transition entre la 
pratique antérieure (charges d’exploitation) et la Pratique comptable (actif réglementaire). 
Ce constat n’enlève pas à la Pratique comptable sa raison d’être et son bien-fondé. Ces 
clients paient leur juste part eu égard aux bénéfices des Coûts MV76.  

137. Dans les circonstances, il saute aux yeux qu’il est faux de prétendre, comme le fait le 
ROEÉ, que les clients de 2025 n’assumeront pas leur juste part des Coûts MV. Au 
contraire, faire assumer aux clients de 2025 l’entièreté des Coûts MV (ce qui se serait 
produit en l’absence de la Pratique comptable) n’aurait pas été équitable envers ceux-ci.  

138. Le ROEÉ a également tort d’alléguer que les clients des années postérieures à 2030 
paieront un rendement à HQTD « pour financer le rabais consenti » (notre emphase) aux 
clients des années 2025 à 2030.  

 Voir, par. ex. : ATCO Electric Ltd. (Re), 2014 LNAUC 292, par. 70-71, 78-79 
(onglet 1) 

[70] The UCA submitted that the $23.2 million in costs related to the Slave 
Lake fires should be capitalized and amortized over the remaining life of the 
assets. It argued that present circumstances are distinguishable from those 
contemplated in ATCO Electric's RID Policy E.5 and EUB Decision 2007-071. 
The UCA submitted that the practice ATCO Electric cites applies to more 
ordinary course circumstances reflecting smaller fire and weather-related 
events from time to time, whereas the Slave Lake fires were a 

particularly catastrophic event. The UCA noted that while ATCO Electric is 
replacing only one per cent of the system, the net book value in the region is 
$146.9 million. Consequently, its $23.2 million expenditure represents a 15.8 
per cent increase in rate base, making this material and atypical.65 

[71] Moreover, as the replacement will produce longer asset lives, the UCA 
takes the view that capitalization is warranted. It also argued that allocating 
losses from large catastrophic events solely to the account of current 
customers is unfair, given that current customers will pay a disproportionate 
amount of the costs relative to future generations of customers. For reasons 
of intergenerational equity, the UCA submitted that the Slave Lake fires costs 
should be capitalized. 

[…] 

[78] The UCA submitted that "allocating losses from large catastrophic events 
solely to the account of current customers is unfair, given that current 
customers will pay a disproportionate amount of the cost relative to future 
generations of customers." The UCA also submitted that even though 
capitalisation would result in additional return and income tax costs, this is in 
keeping with regulatory and financial principles, where customers pay the 
costs of capital assets over time to ensure that revenues match the service 
provided, i.e., intergenerational equity. 

[79] In the Commission's view, while the RID accounting treatment of 
expensing the costs in the current year may have been acceptable for the 
smaller losses that had been experienced, the Commission agrees with the 

 
76  Cet effet de la transition est le même, par exemple, que celui causé par le rehaussement de la période 

d’amortissement des coûts capitalisables liés aux programmes d’efficacité énergétique et de gestion de la 
demande de puissance à 15 ans, en fonction de leurs durées de vie moyennes, rehaussement demandé 
par HQD et approuvé par la Régie sans contestation du ROEÉ : Décision D-2025-033, par. 85-88 et 95-
98.  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf#page=30
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf#page=32
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0151-Dec-Dec-2025_03_06.pdf#page=32
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UCA that similar treatment for costs of $23.2 million would be inconsistent with 
sound regulatory principles including the principle of minimizing 
intergenerational inequity. Intergenerational equity is based on the concept 
that the users of the system should pay for the services that they receive. The 
absence of a provision in the RID policy dealing with intergenerational equity 
suggests that the RID account was not intended to recover costs in the 
magnitude applied for from current customers. In addition, the Commission's 
finding that the $400,000 notional net book value of the destroyed assets is 
for the account of the shareholders and should not remain in rate base renders 
the RID account mechanism inapplicable. Accordingly, the Commission finds 
that the $23.2 million cost to replace the assets destroyed in the Slave Lake 
fires will not be treated through the RID account mechanism and will be 
treated as a capital addition for regulatory purposes. 

139. D’abord, il n’y a aucun « rabais » consenti aux clients des années 2025 à 2030. La 
Première formation a plutôt accepté la Pratique comptable parce que celle-ci correspondait 
à la nature des Coûts MV, soit un actif réglementaire, et a jugé que celle-ci était plus 
équitable envers les clients d’HQTD et permettait d’atteindre des tarifs justes et 
raisonnables pour les années visées par la Demande tarifaire.  

140. Ensuite, le ROEÉ impute une intention, une fin poursuivie, à la Pratique comptable. Or, le 
rendement qu’HQTD feront sur les charges d’amortissement ne sert pas à financer ce 
prétendu rabais. Le rendement n’a pas été accordé par la Première formation pour 
atteindre ce soi-disant objectif.  

141. Le ROEÉ reconnaît qu’une entreprise d’utilité publique a droit à un rendement sur ses 
actifs77. 

142. Il s’ensuit que le rendement que fait une entreprise comme HQTD sur ses actifs sont une 
conséquence naturelle et logique de la reconnaissance de ceux-ci à ce titre par la Régie, 
lorsqu’ils sont « prudemment acquis et utiles » pour l’exploitation du réseau de transport 
et de distribution d’électricité. Le rendement est une conséquence de la reconnaissance 
d’un actif réglementaire, et non un élément pertinent à la détermination, en amont, de ce 
qui constitue un tel actif. 

 Art. 49 al. 1 (3º) LRÉ : 

49. Lorsqu’elle fixe ou modifie un tarif de transport d’électricité ou un tarif de 
transport, de livraison ou d’emmagasinage de gaz naturel, la Régie doit 
notamment: 

[…] 

3°  permettre un rendement raisonnable sur la base de tarification;  

 Art. 50 LRÉ : 

La juste valeur des actifs du transporteur d’électricité et d’un distributeur de 
gaz naturel est calculée sur la base du coût d’origine, soustraction faite de 
l’amortissement. 

 
77  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 55. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=14
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/R-6.01.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=15
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143. D’ailleurs, les précédents de la Régie précités impliquent eux aussi du rendement sur l’actif 
réglementaire78. 

144. En somme, il n’y a pas d’injustice en l’espèce comme l’invoque le ROEÉ, mais seulement 
des effets naturels, réguliers et normaux de la reconnaissance d’un actif réglementaire. 
Ces conséquences, soit le rendement sur les actifs (ou plus précisément sur l’écart entre 
la valeur de ces actifs et les charges d’amortissement), sont étrangers et extrinsèques à 
HQTD.  

145. Ce n’est pas par ce genre d’effets résultant d’une Pratique comptable que la Régie doit 
juger de l’existence d’un vice de fond dans la décision d’une première formation, mais 
plutôt dans son raisonnement. Or, tel que démontré précédemment, il n’y a aucun vice de 
fond dans le raisonnement de la Première formation, lequel trouve appuie dans la preuve 
administrée et la jurisprudence antérieure de la Régie.  

D. CONCLUSION SUR LE VICE NO 1 

146. Tel qu’il appert des sections précédentes, le ROEÉ invoque à tort un vice de fond dans 
l’exercice discrétionnaire, par la Première formation, de son pouvoir de fixation des tarifs 
de distribution et transport d’électricité.  

VI. LA DÉCISION EST DÉNUÉE DU VICE NO 2 

A. PRÉTENTIONS DU ROEÉ 

147. Le ROEÉ allègue que l’obligation de la Régie de motiver ses décisions est « absolue »79. 

148. Le ROEÉ soutient que les motifs de la Première formation « sont lacunaires au point de 
ne pas permettre de déceler un raisonnement permettant de justifier l’inclusion des 
dépenses de contrôle de la végétation dans la base tarifaire » d’HQTD. Le ROEÉ va 
jusqu’à prétendre que les motifs sont si lacunaires qu’ils « frôlent l’arbitraire et ne sauraient 
assurer la prévisibilité de la régulation publique »80. 

149. Le ROEÉ soutient par ailleurs que la Première formation aurait omis d’aborder des aspects 
fondamentaux de la question de la capitalisation des dépenses de la végétation, soit la 
légalité (par opposition à l’opportunité) de la Pratique comptable et la preuve concernant 
les conséquences de celle-ci81. 

150. Selon le ROEÉ, ces « manquements graves » à l’obligation de motivation des décisions 
de la Régie constituent un vice de fond de nature à invalider la Conclusion82. 

B. L’OBLIGATION DE MOTIVATION DE LA RÉGIE 

151. Avant d’analyser les prétentions du ROEÉ, HQTD croient utile de rappeler les principes 
applicables en matière de motivation des décisions de la Régie.  

 
78  Hydro-Québec et Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO), D-2011-039, 

par. 106-109, 116-119, 330-331 (onglet 17); Hydro-Québec et Association coopérative d’économie 
familiale de Québec (ACEFQ), D-2015-189, par. 33, 37, 48-51 (onglet 22); Énergir et Association des 
consommateurs industriels de gaz (ACIG), D-2018-158, par. 29-31, 36-40, 252 (onglet 26). 

79  Demande de révision, par. 37-38. 
80  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 122. 
81  Demande de révision, par. 39-40; Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 128 et s. 
82  Demande de révision, par. 41. 

https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/archives/D-2011-039.pdf#page=29
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3927-2015/doc/R-3927-2015-A-0034-Dec-Dec-2015_11_24.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4018-2017/doc/R-4018-2017-A-0062-Dec-Dec-2018_11_06.pdf#page=20
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=31
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=33
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=8
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152. L’article 18 LRÉ prévoit qu’une décision de la Régie doit être motivée. 

153. La jurisprudence de la Régie a établi que le niveau de motivation requis d’une première 
formation varie en fonction du contexte et du type de décision. Ainsi, le type de motifs et 
le niveau de motivation devraient être adaptés selon la nature d’une décision et selon 
l’objet qu’elle vise83. 

154. L’insuffisance de motivation ne constitue pas en soi un motif de révision et un vice de fond 
au sens de l’article 37 al. 1(3o) LRÉ. L’erreur doit être suffisamment déterminante pour 
avoir un impact sur l’issue du litige. Le réexamen de la décision et de ses motifs vise à 
rechercher le caractère raisonnable de la décision dans une approche globale et analysée 
« dans son ensemble ».  

155. La décision sera alors suffisamment motivée si, prise dans son ensemble, la Régie s’y 
exprime intelligemment et clairement, de façon à permettre aux participants de comprendre 
le processus décisionnel qu’elle a suivi pour en arriver aux résultats de sa décision. 

 Newfoundland and Labrador Nurses’ Union c. Terre-Neuve-et-Labrador (Conseil 
du Trésor), 2011 CSC 62, par. 14 (onglet 7) 

[14] Je ne suis pas d’avis que, considéré dans son ensemble, l’arrêt Dunsmuir 
signifie que l’« insuffisance » des motifs permet à elle seule de casser une 
décision, ou que les cours de révision doivent effectuer deux analyses 
distinctes, l’une portant sur les motifs et l’autre, sur le résultat (Donald J. M. 
Brown et John M. Evans, Judicial Review of Administrative Action in Canada 
(feuilles mobiles), §§12:5330 et 12:5510).  Il s’agit d’un exercice plus global : 
les motifs doivent être examinés en corrélation avec le résultat et ils doivent 
permettre de savoir si ce dernier fait partie des issues possibles.  Il me semble 
que c’est ce que la Cour voulait dire dans Dunsmuir en invitant les cours de 
révision à se demander si « la décision et sa justification possèdent les 
attributs de la raisonnabilité » (par. 47). 

 Déry et Hydro-Québec, D-2024-046, par. 44-45 (onglet 33)  

[44] À cet égard, la Régie soumet que la jurisprudence prévoit que l’absence 
de motivation constitue un vice de fond ou de procédure s’agissant d’un 
manquement aux règles de l’équité procédurale, alors que l’insuffisance de la 
motivation ne constituerait pas en soi un motif de révision, celle-ci devant 
plutôt être analysée en fonction du caractère raisonnable ou intelligible de la 
décision. 

 Municipalité de Saint-Adolphe-d'Howard et Hydro-Québec, D-2017-007, par. 120-
122, 131, 134 (onglet 24)  

[121] Ainsi, il n’est pas nécessaire que la Régie se prononce sur chaque 
argument qui lui est présenté. Elle doit cependant s’exprimer intelligemment, 
de façon à permettre aux participants de comprendre le processus décisionnel 
qu’elle a suivi pour en arriver aux résultats de sa décision.  

[122] Enfin, même dans le cas où la décision n’est pas suffisamment motivée, 
l’erreur doit être suffisamment déterminante pour avoir un impact sur l’issue 
du litige. 

 
83  Énergir et Fédération canadienne de l'entreprise indépendante (FCEI), D-2020-081, par. 153-154 et 157 

(onglet 28). Voir aussi : Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) et Énergir, 
D-2022-019, par. 68-69 (onglet 30); Déry et Hydro-Québec, D-2024-046, par. 44 (onglet 33). 

https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/7980/index.do
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrde/doc/2024/2024canlii51485/2024canlii51485.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3985-2016/doc/R-3985-2016-A-0010-Dec-Dec-2017_01_31.pdf#page=29
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4106-2019/doc/R-4106-2019-A-0008-Dec-Dec-2020_06_30.pdf#page=42
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4163-2021/doc/R-4163-2021-A-0017-Dec-Dec-2022_02_10.pdf#page=27
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrde/doc/2024/2024canlii51485/2024canlii51485.pdf#page=13
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[…] 

[131] La Régie conclut que les motifs de la Décision sont raisonnablement 
précis en faits et en droit, en plus d’être clairs et intelligibles. En conséquence, 
la Régie juge que la première formation a suffisamment motivé la Décision. 

[…] 

[134] La formation en révision, à la suite de l’analyse de la Décision, est d’avis 
que la première formation a dûment évalué la valeur probante de la preuve 
qu’elle considérait pertinente à sa prise de décision. Elle n’avait pas à fournir 
dans la Décision toute et chacune de ses évaluations et conclusions de faits 
qu’elle a pu tirer de la preuve ni à réfuter ou détailler les résultats de son 
examen des arguments présentés par les participants au dossier. 

 Énergir et Fédération canadienne de l'entreprise indépendante (FCEI), D-2020-
081, par. 153-155, 157 (onglet 28) 

[153] La Formation en révision convient avec Énergir de l’importance, pour la 
Régie, de respecter l’obligation qui lui incombe de motiver ses décisions dans 
tous les cas.  

[154] Toutefois, elle rappelle que la jurisprudence reconnaît un large spectre 
au niveau de motivation requis en fonction du contexte et du type de décision. 
D’ailleurs, la jurisprudence ne sanctionne pas de la même façon l’absence et 
l’insuffisance de motifs. Les tribunaux assimilent généralement l’absence de 
motivation à un manquement aux principes d’équité procédurale qui, une fois 
avéré, frapperait la décision de nullité absolue.  

[155] Dans le cas de l’insuffisance de motifs, la jurisprudence reconnaît plutôt 
qu’elle constitue un vice de fond, dont le réexamen viserait à rechercher le 
caractère raisonnable de la décision dans une approche globale et où la 
suffisance de la motivation serait analysée pour vérifier si elle rencontre le test 
de l’intelligibilité. 

 Voir aussi : Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) 
et Énergir, D-2022-019, par. 69 (onglet 30); Nalcor Energy Marketing Corporation 
et Hydro-Québec, D-2021-043, par. 86 (onglet 29) 

156. L’obligation de motiver n’impose pas à la Régie de commenter, répéter ou répondre à 
chacun des arguments de l’intervenant, non plus qu’elle doive fournir dans sa décision 
toutes et chacune de ses évaluations et conclusions de faits qu’elle a pu tirer de la 
preuve84.  

157. Il ne suffit donc pas d’alléguer que certains arguments ou sujets n’ont pas été abordés 
dans la décision contestée pour conclure qu’ils n’ont pas été considérés par la Première 
formation. En effet, les motifs peuvent ne pas être très élaborés sans pour autant que la 
décision soit insuffisamment motivée. 

 Déry et Hydro-Québec, D-2024-046, par. 45 (onglet 33)85 

[45] Par ailleurs, même si une décision ne contient pas l’ensemble des 
éléments de preuve et d’argumentation présentés par les parties, la Régie 

 
84  Municipalité de Saint-Adolphe-d'Howard et Hydro-Québec, D-2017-007, par. 134 (onglet 24); Nalcor 

Energy Marketing Corporation et Hydro-Québec, D-2021-043, par. 90-91 (onglet 29). 
85  Citant Camko Alignement pneus et mécanique inc. c. Société de transport de Montréal, 2019 QCCA 319, 

par. 14. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4106-2019/doc/R-4106-2019-A-0008-Dec-Dec-2020_06_30.pdf#page=42
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4106-2019/doc/R-4106-2019-A-0008-Dec-Dec-2020_06_30.pdf#page=42
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4163-2021/doc/R-4163-2021-A-0017-Dec-Dec-2022_02_10.pdf#page=28
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4139-2020/doc/R-4139-2020-A-0008-Dec-Dec-2021_04_09.pdf#page=29
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrde/doc/2024/2024canlii51485/2024canlii51485.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3985-2016/doc/R-3985-2016-A-0010-Dec-Dec-2017_01_31.pdf#page=31
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4139-2020/doc/R-4139-2020-A-0008-Dec-Dec-2021_04_09.pdf#page=31
https://canlii.ca/t/hxpkk
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doit apprécier l’ensemble des motifs en corrélation avec le résultat obtenu afin 
de déterminer si, dans son ensemble, la décision est raisonnable. Le fait de 
ne pas fournir d’explication pour rejeter un témoignage n’équivaut pas à une 
absence totale de motivation. 

 Nalcor Energy Marketing Corporation et Hydro-Québec, D-2021-043, par. 101-106 
(onglet 29) 

[101] En ce qui a trait à l’argument de NEMC selon lequel la Première 
formation a commis une erreur en manquant à son obligation de motiver sa 
décision de couper une partie des frais de l’analyste sans explication, ni raison 
logique, la formation en révision ne peut y souscrire.  

[102] Bien que les motifs ne soient pas très élaborés, la formation en révision 
est d’avis que la Décision, lorsque lue dans son ensemble, est intelligible et 
permet de comprendre les considérations sur lesquelles la Première 
formation se fonde pour disposer de la demande de NEMC en ce qui a trait 
aux frais de son analyste. La formation en révision rappelle d’ailleurs qu’elle 
n’a pas à se prononcer sur chaque argument qui lui est présenté, tel que 
mentionné dans la décision D-2017-00762.  

[103] La Régie doit toutefois s’exprimer de façon intelligible, afin qu’un 
participant comprenne le processus décisionnel suivi. En l’espèce, la 
formation en révision est d’avis que la Décision satisfait ce critère alors qu’elle 
fait notamment référence aux décisions procédurales, au Guide ainsi qu’aux 
commentaires de NEMC et du Transporteur. […] 

C. LA CONCLUSION S’INSCRIT DANS LE CADRE JURIDIQUE APPLICABLE ET LES 
MOYENS AVANCÉS PAR LE ROEÉ SONT MAL FONDÉS 

158. HQTD soumettent que la Décision n’est pas entachée du soi-disant Vice no 2 avancé par 
le ROEÉ. 

1. Les motifs de la Première Formation ne sont pas lacunaires 

159. Lorsque considérés dans leur ensemble, comme l’enseigne la jurisprudence tant de la 
Régie que des cours de justice, les motifs de la Conclusion sont intelligibles et raisonnés, 
et s’appuient sur la preuve administrée.  

160. Soulignons d’abord que la Première formation a visiblement tenu compte des positions 
exprimées par les intervenants (incluant le ROEÉ), celles-ci étant résumées dans les 
paragraphes 50 à 58 de la Décision. En particulier, la Première formation a noté que selon 
le ROEÉ, la Pratique comptable était « incompatible avec le cadre règlementaire actuel 
considérant que les Coûts MV ne présentent aucune des caractéristiques d’une dépense 
en capital, tel que défini par les tribunaux »86. 

161. En outre, la Première formation a expressément rejeté la recommandation du ROEÉ visant 
à désallouer une grande partie des coûts de maîtrise de la végétation au motif 
d’imprudence87. 

 
86  Décision, par. 50-58. 
87  Décision, par. 70. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4139-2020/doc/R-4139-2020-A-0008-Dec-Dec-2021_04_09.pdf#page=33
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=21
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=26
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162. Par ailleurs, la Première formation a retenu des recommandations des intervenants 
AQCIE-CIFQ et RNCREQ, lesquelles ont mené aux conclusions accessoires de balisage 
intégré et d’actualisation des indicateurs de performance88. 

163. On ne saurait alors sérieusement prétendre que la Première formation a omis de 
considérer les arguments avancés par les intervenants et, en particulier, par le ROEÉ, et 
c’est à tort que celui-ci avance que la Décision ne démontre pas que ses arguments ont 
été pris en compte89. 

164. Le ROEÉ soulève également le fait que les motifs de la Conclusion « tiennent en moins de 
dix paragraphes »90. 

165. Avec égards, cet argument est mal fondé en faits et en droit. 

166. D’abord, il coule de source que ce n’est pas le nombre de paragraphes contenus dans une 
décision qui détermine le caractère suffisant des motifs.  

167. Ensuite, il convient de considérer qu’en rendant sa Conclusion, la Première formation a 
expressément incorporé, dans ses motifs, les raisons invoquées par HQTD au soutien de 
la Pratique comptable et qu’elle a auparavant explicitées91. 

168. De fait, plus de 12 pages de la Décision sont dédiées à la question de la maîtrise de la 
végétation (ou plus de 17 pages, si l’on considère la section portant sur les indicateurs de 
performance)92. 

169. La Première formation s’est donc attardée à cet enjeu et est loin d’avoir négligé de traiter 
de celui-ci avec l’attention méritée.  

2. La Première formation n’a pas omis de considérer la question de la « légalité » 
de la Pratique comptable 

170. Le ROEÉ reproche à la Première formation de s’être contentée de traiter de l’opportunité 
de la Pratique comptable et de ne pas s’être prononcée sur la légalité de celle-ci, ainsi que 
de ne pas avoir mentionné l’article 49 al. 1(1o) LRÉ alors que c’est celui-ci qui détermine 
quels déboursés peuvent être inclus à la base de tarification93. 

171. HQTD reconnaissent que la Première formation n’a pas mentionné l’article 49 LRÉ dans 
ses motifs portant sur la Pratique comptable et qu’elle n’a pas non plus expressément 
utilisé des vocables ayant trait à la légalité de cette pratique. Cela dit, il ne s’ensuit pas que 
la Conclusion n’est pas suffisamment motivée au sens de l’article 18 LRÉ. 

172. Le ROEÉ semble se fonder sur le passage de la Décision dans lequel la Première 
formation « juge opportun d’adapter les règles comptables relatives aux Coûts MV aux fins 
de fixer des tarifs justes et raisonnables » (notre emphase). Le ROEÉ avance ainsi que la 
Première formation ne s’est pas penchée sur la légalité de la demande d’HQTD, mais 
seulement sur son opportunité94. 

 
88  Décision, par. 74 et 101. 
89  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 120. 
90  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 123. 
91  Décision, par. 65. 
92  Décision, par. 23 à 73 (ou 23 à 101). 
93  Demande de révision, par. 38 et 40; Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 126, 128 et 133. 
94  Décision, par. 65. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=27
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=30
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=31
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=32
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
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173. À notre avis, cet argument recoupe l’autre moyen avancé par le ROEÉ, selon lequel la 
Décision serait entachée du Vice no 1. 

174. Cela étant dit, le passage précité de la Décision fait suite au rappel de la Première 
formation voulant que des adaptations ou modifications aux pratiques comptables 
reconnues sont possibles si la Régie les juge nécessaires aux fins de fixer des tarifs justes 
et raisonnables, en conformité avec les pouvoirs qui lui sont dévolus par la LRÉ95. 

175. C’est ainsi que la Première formation a estimé, « pour les motifs invoqués par HQTD » et 
ceux exposés par la suite dans sa Décision, qu’il était « opportun » en l’espèce d’adapter 
les règles comptables. La Première formation a donc jugé que les circonstances justifiaient 
de s’écarter du traitement comptable antérieur des Coûts MV afin de fixer des tarifs justes 
et raisonnables. 

176. De fait, la Régie a le pouvoir discrétionnaire, en vertu de l’article 49 LRÉ, de s’écarter d’une 
pratique établie pour reconnaître de nouveaux actifs à des fins réglementaires. La question 
est de savoir s’il est approprié de le faire dans un cas donné, eu égard au contexte et à la 
preuve administrée, aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables. Il était donc légitime, 
pour la Première formation, de statuer sur l’opportunité de s’écarter de la pratique établie. 
Autrement dit, le caractère approprié ou opportun d’un écart à la pratique établie est 
pertinent à la détermination que ce dernier est légal, c’est-à-dire permis par la LRÉ. 

177. Ainsi, HQTD soumettent que la prétention du ROEÉ relève d’un faux débat, ou d’une 
dichotomie artificielle entre légalité et opportunité. 

178. Notons également que le ROEÉ ne présente aucune autorité voulant que la « légalité » 
d’une demande constituerait un « élément essentiel » des motifs d’un décideur.  

179. Premièrement, le paragraphe 98 de Vavilov que le ROEÉ cite se limite à indiquer qu’un 
décideur doit justifier, dans ses motifs, les éléments essentiels « de sa décision »96. 

180. Avec égards, le ROEÉ tente indûment d’y greffer l’idée que « la légalité de la pratique 
comptable proposée » constituerait tel élément essentiel. Or, l’extrait de Vavilov ne 
suggère absolument pas une telle conclusion, que ce soit de manière explicite ou implicite. 
Rien, ni dans le fond ni dans la forme, ne permet d’étayer une telle lecture du texte. 

181. Deuxièmement, « étant le seul intervenant à s’être opposé » aux Coûts MV, le ROEÉ 
prétend que la Première Formation devait considérer ses principaux arguments, sous 
peine de contrevenir au paragraphe suivant de Vavilov : 

[128] Toutefois, le fait qu’un décideur n’ait pas réussi à s’attaquer de façon 
significative aux questions clés ou aux arguments principaux formulés par les 
parties permet de se demander s’il était effectivement attentif et sensible à la 
question qui lui était soumise97. 

182. HQTD soumettent que le ROÉE propose une lecture erronée de ce paragraphe. La Cour 
suprême y indique plutôt qu’un décideur doit traiter des questions clés d’un dossier, 
soumises par « les parties ». On ne pourrait y lire la nécessité de disséquer les plaidoiries 

 
95  Décision, par. 64. 
96  Précisons par ailleurs que la deuxième décision citée par le ROÉE (Association des pompiers de Montréal 

inc., section locale 125 de l'IAFF c. Ville de Montréal, 2021 QCCA 1189) ne fait que reprendre le 
paragraphe 98 de l’arrêt Vavilov, sans plus : Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 129, citant le par. 98 de 
Vavilov. 

97  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 131-132, citant le par. 128 de Vavilov. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=24
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2021/2021qcca1189/2021qcca1189.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=33
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=33
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impliquant de nombreux intervenants simplement pour que chacun d’entre eux puisse 
repérer une mention expresse de sa position dans la décision. 

183. L’argument avancé par le ROEÉ est donc dénué de toute assise juridique.  

184. Par ailleurs, le fait que la Première formation n’ait pas spécifié les dispositions législatives 
lui permettant de rendre la Conclusion ne constitue pas un défaut de motivation.  

185. Le simple fait pour un décideur administratif d'omettre d'indiquer expressément les 
dispositions législatives sous-tendant sa décision n’est pas assimilable à une insuffisance 
de motifs permettant de révision sa décision. Le test demeure celui de déterminer si le 
raisonnement du décideur, considéré globalement et contextuellement, est intelligible et 
permet de déduire le fondement de la décision, même de façon implicite.  

186. Le décideur n’est pas tenu à la perfection dans la rédaction de ses motifs. 

 Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration c. Vavilov, 2019 CSC 65, par. 91-92 
(onglet 6)  

[91] Une cour de révision doit se rappeler que les motifs écrits fournis par un 
organisme administratif ne doivent pas être jugés au regard d'une norme de 
perfection. Le fait que les motifs de la décision « ne fassent pas référence à 
tous les arguments, dispositions législatives, précédents ou autres détails que 
le juge siégeant en révision aurait voulu y lire » ne constitue pas un fondement 
justifiant à lui seul d'infirmer la décision. On ne peut dissocier non plus le 
contrôle d'une décision administrative du cadre institutionnel dans lequel elle 
a été rendue ni de l'historique de l'instance. 

[92] On ne peut pas toujours s'attendre à ce que les décideurs administratifs 
déploient toute la gamme de techniques juridiques auxquelles on peut 
s'attendre de la part d'un avocat ou d'un juge et il ne sera pas toujours 
nécessaire, ni même utile, de le faire. En réalité, les concepts et le vocabulaire 
employés par ces décideurs sont souvent, dans une très large mesure, 
propres à leur champ d'expertise et d'expérience, et ils influent tant sur la 
forme que sur la teneur de leurs motifs. Ces différences ne sont pas forcément 
le signe d'une décision déraisonnable; en fait, elles peuvent indiquer la force 
du décideur dans son champ d'expertise précis. La « justice administrative » 
et les cours de révision doivent en demeurer pleinement conscientes. 

 Platanitis c. Autorité des marchés financiers, 2021 QCCS 3466 (onglet 11) 

[29] Même si la Cour suprême favorise le renforcement d'une « culture de la 
justification », les motifs écrits de l'organisme administratif n'exigent pas une 
norme de perfection. Ainsi, le fait que les motifs de la Décision ne fassent pas 
référence à tous les arguments, dispositions législatives ou autres détails que 
le juge siégeant en révision aurait voulu y lire ne constitue pas un fondement 
justifiant à lui seul d'infirmer la décision. Il faut plutôt accorder une attention 
particulière aux motifs du décideur et les interpréter de façon globale et 
contextuelle. D'ailleurs, toutes les lacunes rédactionnelles n'équivalent pas à 
une entorse à l'obligation de motiver une décision, comme l'expriment bien 
les propos suivants de la juge Bich : 

[41] […] Comme l'a déjà écrit, dans un autre contexte, la juge 
McLachlin, maintenant juge en chef, « [i]l est aussi utopique de 
chercher la perfection dans les institutions judiciaires que de la 
chercher dans tout autre organisme social ». Ces propos sont 
transposables à la motivation des jugements. La facture d'un 
jugement peut donc n'être pas parfaite, elle peut même être 
médiocre sans pour autant que le raisonnement ou les 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2019/2019csc65/2019csc65.html?resultId=43a4efeef1cc416aa53c89b4c34873e0&searchId=2025-06-25T14:15:33:824/a3fa6c8f70c4465e8bd751497721f2b1
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2019/2019csc65/2019csc65.html?resultId=43a4efeef1cc416aa53c89b4c34873e0&searchId=2025-06-25T14:15:33:824/a3fa6c8f70c4465e8bd751497721f2b1
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2021/2021qccs3466/2021qccs3466.html?resultId=d525cd235c984b6ba7122e05b4bb5016&searchId=2025-06-25T14:19:10:009/e901d2a7f8d04d74b588ffc1417e56f3
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conclusions soient erronées, certaines failles étant par ailleurs 
sans effet sur l'issue du litige. 

[42] De plus, la motivation des jugements, qu'ils soient judiciaires 
ou administratifs, ne signifie pas que les tribunaux doivent faire 
état par le menu de chaque élément de preuve et de chaque 
argument, puis analyser ces derniers un à un. Le tribunal ne fera 
normalement état que de ce qui lui paraît essentiel. Il ne lui est pas 
imposé de discuter de tous les arguments des parties, certains ne 
méritant pas d'être traités en long et en large ni même d'être traités 
tout court. En outre, l'implicite a forcément sa place dans le 
jugement. 

[emphase dans l’original] 

187. En l’espèce, en s’exprimant sur la demande de Pratique comptable, la Première formation 
a écrit : 

[64] Tel que mentionné au paragraphe 53 de sa décision D-2010-020, la 
Régie considère important de poursuivre la ligne directrice établie dans ses 
décisions antérieures et de maintenir, comme assise première, la 
compatibilité des méthodes comptables utilisées pour la fixation des tarifs 
avec les conventions comptables reconnues. Toutefois, en conformité avec 
les pouvoirs qui lui sont dévolus en vertu de la Loi, des adaptations ou 
modifications de ces règles peuvent être retenues par la Régie si elle le juge 
nécessaire aux fins de fixer des tarifs justes et raisonnables98. 

188. Les pouvoirs de la Première formation en matière de fixation des tarifs d’électricité, 
notamment quant à l’inclusion d’actifs dans la base de tarification, sont bien connus. Tel 
qu’exposé précédemment, il coule de source que la Première formation avait compétence 
pour autoriser une pratique comptable s’écartant d’une pratique antérieure et reconnaître 
un nouvel actif réglementaire.  

189. En d’autres mots, la compétence exercée par la Première formation découle de règles bien 
connues (notamment de la part des intervenants) et de dispositions-clés de la LRÉ. Ce 
faisant, la Première formation n’avait pas à écrire noir sur blanc sur quelles dispositions 
elle appuyait sa Conclusion.  

190. Au surplus, HQTD avaient plaidé, devant la Première formation, que celle-ci disposait de 
tous les pouvoirs pour faire droit à leur demande de Pratique comptable, en particulier en 
vertu de l’article 32 (3.1) LRÉ. HQTD avaient également rappelé les principes considérés 
par la Régie pour créer un actif réglementaire99.  

191. Enfin, bien que la Première formation ne se soit pas attardée sur les définitions de base 
de tarification, d’actifs ou d’investissement en capital comme lui reproche le ROEÉ, les 
motifs au soutien de la Conclusion démontrent que la Première formation a été convaincue 
que les Coûts MV présentaient les caractéristiques requises pour autoriser la création d’un 
actif réglementaire :   

[66] La Régie reconnaît que d’un point de vue opérationnel, les travaux liés à 
la maîtrise de la végétation en vue d’améliorer la qualité du service et de 
réduire les pannes produisent un bénéfice durable pour la clientèle en fonction 
du cycle de retour. Considérant que ces bénéfices se constatent sur une 

 
98  Décision, par. 64. 
99  Pièce B-0207, Argumentation d’HQTD pour la Phase 1, par. 74-75 (et notes de bas s’y trouvant); 

Pièce A-0078, Notes sténographiques de l’audience du 20 nov. 2024, Réplique de Me Côté pour HQTD, 
p. 275-276. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=24
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0207-Audi-Argu-2024_11_20.pdf#page=28
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0078-Audi-NS-2024_11_21.pdf#page=275
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0078-Audi-NS-2024_11_21.pdf#page=275
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durée supérieure à celle où les coûts sont encourus, à l’instar d’HQTD, la 
Régie est d’avis que d’amortir les coûts sur une période de 5 ans pour le 
Distributeur et de 7 ans pour le Transporteur permet d’obtenir une équité 
intergénérationnelle en s’assurant que les clients assument les coûts sur une 
durée qui correspond à la période pendant laquelle les bénéfices sont perçus.   

[67] La Régie est également d’avis que c’est la totalité des coûts de maîtrise 
de la végétation qui permet ces bénéfices sur plusieurs années en créant une 
zone de protection sur le réseau aérien. 

[68] […] De plus, il n’est pas nécessaire que l’aide financière soit reliée à un 
actif tangible pour être capitalisable d’un point de vue règlementaire. 
D’ailleurs, la Régie souligne que les subventions versées en vertu des 
programmes commerciaux dans le secteur du gaz naturel sont reconnues 
comme un actif règlementaire, sans pour autant qu’elles soient liées à des 
actifs tangibles100.  

192. Dans les circonstances, HQTD soumettent que les motifs au soutien de la Conclusion 
satisfont au critère d’intelligibilité et ne souffrent pas du défaut de motivation allégué par le 
ROEÉ. 

3. La Première formation n’a pas omis de considérer les conséquences de la 
Pratique comptable 

193. Le ROEÉ prétend que la Première formation n’a pas tenté de réconcilier son opinion selon 
laquelle la Pratique comptable favoriserait l’équité intergénérationnelle avec les 
conséquences de cette pratique sur les clients des années postérieures à 2030101. 

194. Nous avons abordé le bien-fondé de l’argument du ROEÉ sur le fond dans la section C.6 
ci-dessus (voir paragraphes 117 à 145).  

195. Quant au soi-disant défaut de motivation allégué par le ROEÉ en lien avec cet argument, 
la Première formation a noté que le ROEÉ plaidait que la demande d’HQTD était 
« inéquitable » et que « des hausses de tarifs [étaient] à prévoir sur un horizon de 10 
ans »102. 

196. Or, la Première formation a conclu que i) les Coûts MV procurent un bénéfice durable pour 
la clientèle d’HQTD qui dépasse l’année où ceux-ci sont encourus et ii) la Pratique 
comptable permet « d’obtenir une équité intergénérationnelle en s’assurant que les clients 
assument les coûts sur une durée qui correspond à la période pendant laquelle les 
bénéfices sont perçus ». Elle pouvait donc dès lors conclure que les Coûts MV 
constituaient un actif réglementaire à considérer dans la base de tarification d’HQTD afin 
de fixer des tarifs justes et raisonnables, et son raisonnement était intelligible103. 

197. La Première formation n’avait pas à se prononcer explicitement sur l’argument du ROEÉ 
fondé sur le rendement qu’HQTD peuvent faire sur l’écart entre la valeur de cet actif et les 
charges d’amortissement, alors que celui-ci est une conséquence naturelle, logique et 
habituelle de la reconnaissance d’un actif; en d’autres mots, une conséquence qui allait de 
soi.  

 
100  Décision, par. 66-68. 
101  Mémoire corrigé du ROEÉ, par. 134 et s. 
102  Décision, par. 55. 
103  Décision, par. 65-67. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=34
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=22
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0138-Dec-Dec-2025_02_20.pdf#page=25
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D. CONCLUSION SUR LE VICE NO 2 

198. Contrairement à que plaide le ROEÉ, les motifs au soutien de la Conclusion permettent de 
comprendre le raisonnement de la Première formation et la Conclusion n’est pas 
« arbitraire ». D’ailleurs, la longueur du mémoire du ROEÉ et le nombre d’arguments 
avancés dans celui-ci démontrent bien ce qui est évident à la simple lecture de la Décision : 
les parties prenantes (incluant le ROEÉ) sont bien à même de comprendre le raisonnement 
de la Première formation. Le ROEÉ n’est tout simplement pas d’accord avec ce 
raisonnement, ce qui transparaît de façon on ne peut plus non équivoque de son mémoire. 
Or, cela ne saurait entraîner un défaut de motivation au sens de l’article 18 LRÉ ni fonder 
une révision en vertu de l’article 37 LRÉ. 

VII. CONCLUSION 

199. Pour les motifs exprimés dans le présent mémoire, HQTD soumettent que l’ensemble des 
arguments présentés par le ROEÉ au soutien de sa demande de révision sont mal fondés. 
La Régie, siégeant en révision, doit rejeter celle-ci.  

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE : 

REJETER la demande de révision du ROEÉ. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 

Montréal, le 15 août 2025 
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